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I. INTRODUCTION

1. La t_eizi_me R6union du Comit6 ex6cutif du Fonds multilat6ral aux fins d'application
du Protocole de Montr6al s'est tenue _tMontr6al du 25 au 27 juillet 1994. Elle 6tait convoqu6e
en application des d6eisions IV/18 et IVf20 adopt6es h la quatri_me R6union des Parties au
Protocole de Montr6al, tenue _tCopenhague du 23 au 25 novembre 1992 (UNEP/OzL. Pro/4/15).

II. QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture de la r6union

2. La r6union a 6t6 ouverte par le Pr6sident du Comit6 ex6cufif, M. Tan Meng Leng
(Malaisie), qui a souhait6 la bienvenue aux participants.
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3. Le Prtsident a exprim6 de strieuses prtoccupations au sujet du niveau des contributions
reques/t ce jour, en signaiant que, si la situation ne s'amtliorait pas de faqon spectaculaire, il
fallait s'attendre h manquer de fonds. De ce fait, il faudrait peut-gtre difftrer certains projets
dignes d'inttrEt. I1 a invit6 instamment toutes les Parties int_resstes/l prendre mpidement des
mesures pour aborder ce probl_me. I1 a not6 que le Secrttariat avait rtdig6 une note
r4,capitulative qui identifiait onze points exigeant un examen attentif de la part du comit6 en vue
de fournir des lignes directrices compltmentaires aux agences d'extcution et aux pays
demandant de l'aide, de mani_re que la prtparation des projets puisse _tre acctltrte. Si des
lignes directrices 6taient m_ifestement ntcessaires, il importait cependant de ne pas erter un
rtseau bureaucratique qui risquerait d'entraver la prtparation des projets au lieu de la faciliter;
il fallait donc user de la plus grande prudence dans l'6tablissement des lignes d'trectrices. }k la
prtsente rtunion, a-t-il ajoutt, le comit6 allait _tre confront6 i_la tfiche importante d'examiner
le rapport rtdig6 par le Sous-Comit6 pour l'examen aux termes du pamgraphe 8 de l'Article 5
du Protocole, sous la direction compttente du Vice-Prtsident, M. John Whitelaw. De plus, il
allait devoir examiner une demande du Secrttariat de l'Ozone concernant un prat de
$US 450 000 et dtcider si cela 6tait conforme it la mission du Fonds. Enf'm, il a engag_ le
Secrttariat du Fonds, les agences d'extcution et les gouvemements _ continuer d'am_liorer leurs
voies de communication et de consultation afin de rtsoudre le plus grand nombre possible de
probl_mes sans que le comit6 ait besoin d'intervenir.

B. Particivation

4. Ont particip6 it la rtunion les reprtsentants des pays suivants, membres du Comit6
extcutif en application de la decision V/9 adoptte par les Parties it leur cinqui_me rtunion:

a) Parties non vistes au varaexavhe 1 de l'Article 5 du Protocole:
Australie, Danemark, I_tats-Unis d'Amtrique, France, Japon, Norv_ge et Pologne;

b) Parties vistes au varacravhe 1 de l'Article 5 du Protocole:
Algtrie, Argentine, Brtsil, Cameroun, Inde, Malaisie et Venezuela.

5. Conformtment aux dtcisions prises par le Comit6 extcutif _ ses deuxi_me et huiti_me
rtunions, des reprtsentants du Programme des Nations Unies pour le dtveloppement (PNUD),
du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), de l'Organisation des Nations
Unies pour le dtveloppement industriel (ONUD 0 et de la Banque mondiaie ont pris part _t la
rtunion en qualit6 d'observateurs.

6. Des reprtsentants de l'Alliance for Responsible Atmospheric Policy, du Comit6
scientifique du Commonwealth, de l'Environmental Defense Fund, de l'European Fluorocarbon
Technical Committee, des Amis de la Terre, de Greenpeace, de l'Universit6 de l'l_tat de New
York it Albany, de l'Universit6 du Qutbec it Monlxtal, ainsi que les consultants ayant particip6
au rapport sur l'examen anx termes du paragraphe 8 de l'Article 5 du Protocole de Montrtal ont
_galement particip_ _tla rtunion en quaiit6 d'observateurs.
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' C. Adoption de l'ordre du iour

7. Le Comit6 ex4cutif a adoptt, pour la rtunion, l'ordre du jour suivant:

1. Ouverture de la rtunion

2. Questions d'organisation:

a) Adoption de l'ordre du jour
b) Organisation des travaux

J* JL%O.}I_J_JIL U.U O_,Z_-V*UL&ULL _U I '_'za_.,xo *

a) Activitts du Secrttariat
b) Sommaire des questions recenstes au cours de l'examen des projets

4. Questions financi_res:

a) Rapport du Trtsorier:
- Contributions au Fonds et dtcaissements

- Comptes bisannuels 1992-1993

b) Rapports financiers des agences d'extcution

5. Demandes d'aide bilattrale

6. Agences d'extcution:

a) Rapports ptriodiques:
- Rapport ptriodique global
- Rapport ptriodique du PNUD
- Rapport ptriodique du PNUE
- Rapport ptriodique de I'ONUDI
- Rapport ptriodique de la Banque mondiale

b) Amendements des programmes de travail:
- PNUD
- PNUE
- ONUDI

- Banque mondiale
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7. Programmes de pays:

a) Argentine
b) Botswana
c) Br6sil
d) Kenya
e) Seychelles
f) Slov6nie
g) Ouganda
h) Zimbabwe

8. Propositions de projets:

a) Argentine
b) Cameroun
c) Chine
d) Colombie
e) Egypte
f) Inde
g) Jordanie
h) Malaisie
i) Philippines
j) R6publique arabe syrienne
k) Tha'llande
1) Uruguay
m) Venezuela

9. Rapport du Sous-Comit6 pour l'examen aux termes du paragraphe 8 de
l'Article 5 du Protocole de Montreal

10. Incidences sur le Fonds de diverses dur6es de cofits d'ex6cution dans le secteur

des r6frig6rateurs domestiques (Projet)

11. Rapport cofit/efficacit6 des projets d'61imination des ODS (Projet)

12. Projets susceptibles de d6boucher sur des sun_conomies nettes (Projet)

13. Collecte et communication des donn6es (Projet)

14. Projet de rapport du Comit6 ex6cutif &la sixi_me R6union des Parties

15. Modification _tla Liste indicative des cat6gories de surcofits au titre du Protocole
de Montr6al
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16. Forme de pr6sentation des renseignements sur l'avancement de la mise en oeuvre
des programmes de pays

17. Questions diverses

18. Date et lieu de la quatorzi_me R_union du ComitE ex6cutif

19. Cl6ture de la reunion

D. Organisation des u-avanx

8. ConformEment aux d6cisions prises par le ComitE ex6cutif/t sa douzi_me REunion, le
Sous-Comit6 pour l'examen des projets s'est r6uni les 24 et 25 juillet pour examiner les projets
de pays pr6sentEs dans les documents UNEP/OzL. Pro/ExCom/13/13 h 13/16 et 13/25 h 13/38.

9. I1 a 6t6 convenu que le document d'orientation r6clig6 par la Banque mondiale et intitul6
<<Note on an Implementation Strategy for the Preparation and Processing of Small Montreal
Protocol Investment Operations through an Umbrella Grant Agreement>> (UNEP/OzL.Pro/
ExCom/13/12, annexe C) serait examine au titre du point 6 de l'ordre du jour.

10. Etant entendu que le Vice-Pr6sident allalt pr6senter un rapport int_rimaire du Sous-
Comit6 pour l'examen aux termes du paragraphe 8 de l'Article 5 (point 9 de l'ordre du jour),
les membres du Comit6 exEcutif ont 6t6 invites h se tenir h la disposition des consultants aupr_s
du sous-comitE afin qu'ils puissent continuer h suivre les questions pendant la dur6e de la
reunion.

IH. QUESTIONS DE FOND

Point 3 de l'ordre du iour: Rapport du SecrEtariat du Fonds

a) Activit_s du Secretariat

11. Le Chef du SecrEtariat a rendu compte des activitEs du Secr6tariat depuis la douzibme
reunion et il a pr6sentE les documents UNEP/OzL.Pro/ExConffl3/2 et UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/2/Add.1.

12. Certaines pr6occupations ont Et6 exprim6es au sujet du tr_s important volume de
documentation que le SecrEtariat 6tait force de traiter dans le bref laps de temps s6parant deux
reunions du ComitE ex6cutif, et qui devait ensuite et h grands frais Etre imprimE et postE aux
gouvernements et aux agences d'ex6cution. I1 a 6t6 sugg6r6 que, pour les futures r6unions, on
envisage d'exp6dier les documents par courrier 61eclxonique dans tome la mesure du possible.
Le Chef du SecrEtariat a accueilli cette suggestion avec plaisir. I1 aimerait, a-t-il dit, examiner
en detail la possibilitE de r6cluire mat6riellement le volume de la documentation envoy6e aux
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participants et il accueillerait favomblement toute suggestion sur les moyens d'y parvenir. Dans
une premiere 6tape, les participants sont convenus d'6changer leurs adresses 61ectroniques avec
le Secr6tariat.

13. I1 a 6t6 rappel6 que, lors de la douzi_me R6union, le Secr6tariat avait 6t6 charg6
d'6valuer la question du niveau 6lev6 des cofits adminislxatifs admissibles et de r6diger, h
l'intention de la treizi_me R6union, un document contenant des propositions sur la fac_n dont
il serait possible de r6duire la proportion actuellement 61ev6e des cofits administratifs. Le Chef
du Seer6tariat a d6clar6 qu'un consultant avait 6t6 engag6 pour effecmer cette 6rude et que son
mandat avait 6t6 soumis au Sous-Comit6 sur les questions financi_res, qui l'avait approuv6.
Malheureusement, cette tfiche devait prendre plus de temps qu'il n'avait 6t6 pr6vu h l'origine.
Le consultant Emit en train de rendre visite aux agences d'ex6cution et l'on pr6voyait maintenant
que son rapport serait disponible vets la fin du mois d'aofit.

14. Un repr6sentant a demand6 quelles mesures de suivi avaient 6t6 prises par le Secr6tafiat
sur la question du r_glement des contributions au moyen de billets _tordre dans le cas des pays
&6conomie de transition.

15. Le Comit6 ex_cutif a pris note avec satisfaction du rapport sur les activitts du Secrttariat
et plusieurs reprtsentants ont ftlicit6 ce demier pour la qualit6 de la documentation prtsentte
_t la r_union.

b) Sommaire des uuestions recens_es au cours de l'examen des proiets

16. Le comit6 a pris note avec satisfaction des documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/3 et
Corr. 1/Rev.1 sur les questions recens_es durant l'examen des projets. La plupart des questions
ont 6t6 examintes par le Sous-Comit6 pour l'examen des projets, tandis que le reste serait abord6
au title des questions connexes de l'ordre du jour.

Point 4 de l'ordre du iour: Ouestions financi_res

a) Ravvort du Trtsorier

Contributions au Fonds et dtgaissements

17. Intervenant en qualit_ de Tr_sorier du Fonds, le repr_sentant du PNUE a prtsent6 la note
UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/4 sur les contributions au Fonds et d_caissements. Ce rapport
ntcessitait une modification pour tenir compte du fait que la France avait r_gl6 l'&luivalent de
80 % de sa conwibution de 1994 au moyen d'un billet _t ordre, et qu'il fallait donc augmenter
de $US 8,3 millions le montant disponible pour l'approbation des projets _tla prtsente rtunion.
Une version r_viste de la note allait 6tre diffus_e pour tenir compte de cette modification, et elle
serait jointe au present rapport (Annexe I).
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18. Un repr6sentant a fait observer que, selon le module en vigueur de la table des
contributions, les Parties rEglant au moyen de billets _tordre apparaissaient comme en retard de
leurs contributions. Puisque les billets h ordre 6talent maintenant acceptEs comme moyen de
paiement, il fallait modifier le module de table pour prEciser les pays qui r_glaient leurs
contributions avec de tels billets car ces pays n'Etaient plus en retard. Le comit6 est convenu
que cela serait fait dans les futurs rapports.

19. Un reprEsentant a observe que, si l'on avait pu constater certaines r&luctions dans les
arriErEs de contributions depuis le demier rapport, il n'y avait eu aucun changement dans un
certain nombre de cas. I1 pensait qu'il 6tait temps que le TrEsorier examine les situations
individueiie_et s'efforcede ...................UUUV_I 1¢_ IllUy_il_ _J_JlU_II¢_ tJHkgLU Lldlt_l ¢II_%_UII_ U gll$_, %._l_t

6tait particuli_rement important dans le cas des pays it 6conomie de lxansition. Les raisons des
retards dans le r_glement des contributions Etaient complexes et diverses, mais on se trouvait
apparemment en presence d'un nouvel ElEment qui risquait d'avoir de graves incidences sur les
liquiditEs disponibles du Fonds, _tsavoir que certains gouvemements qui avaient jusqu'alors rEglE
ponctuellement leurs contributions semblaient maintenant se dispenser de le faire en attendant
que les billets h ordre soient encaissEs.

20. Plusieurs reprEsentants ont constat6 avec regret que le TrEsorier n'avait pas prEsentE de
rapport sur le traitement du pmbl_me des arriErEs de contributions, comme il lui avait 6tE
demandE au paragraphe 19 du rapport de la douzi_me REunion du ComitE exEcutif
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/12/37).

21. Le Comit6 exEcutif a exprimE de sErieuses preoccupations du fait qu'un certain nombre
de Parties continuaient d'Etre en retard dans le r_glement de leurs contributions et il a charge
le TrEsorier de lui soumettre, _tsa quatorzi_me reunion, un rapport complet sur la suite donnEe
aux recommandations prEsentEes par le Sous-Comit6 sur les questions financi_res et adoptEes
h la dixi_me REunion du ComitE exEcufif.

22. Le Comit6 exEcutif a Egalement charge le TrEsorier de trouver le moyen d'identifier les
causes de non-paiement des contributions et de s'efforcer d'ouvrir la voie it un r_glement rapide,
en tenant compte du rapport du Sous-ComitE sur les questions financi_res, qui avait Et6 soumis
_tla dixi_me REunion du Comit6 exEcutif, et de l'opinion du ComitE, qui estime que l'envoi de
lettres de rappel aux Parties en retard ne constitae pas une mesure suffisante en sol

23. Un certain nombre de reprEsentants ont demand6 au TrEsorier de redoubler d'efforts pour
obtenir le r_glement des arriErEs de contributions. En rEponse, le TrEsorier a demandE au comit6
de lui donner des lignes directrices plus claires sur le genre de mesures qu'il pourrait prendre.

24. Un reprEsentant a dEclarE que, si l'on considErait la situation des pays _t 6conomie de
transition, il importait de ne pas oublier que certains de ces pays n'Etaient pas partie h
l'Amendement de Londres et n'Etaient donc pas tenus de contribuer au Fonds multilateral. Ce
m_me reprEsentant a dEclarE que sa dElEgation avait soulevE cette question _t la cinqui_me
REunion des Parties mais qu'elle n'avait pas encore requ de rEponse.
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25. Le repr_sentant des l_tats-Unis a expliqu_ les raisons pour lesqueUes les contributions
de son gouvemement 6taient en retard et il a d_clar_ clue son intention _tait de r_gler une pattie
de ses contributions de 1994 lorsque ses consultations avec le PNUE serait termin_es; le solde
de ses contributions de 1994 et son arri_r_ de 1993 seraient vers6s lorsque son nouvel exercice
financier d_buterait le 1'*octobre. Cette explication et cette d_claration al'intention ont _
accueillies favorablement.

26. Le repr_sentant du Secretariat de l'Ozone a not_ qu'h sa dixi_me r_union, le Groupe de
travail h composition non limit_e des Parties au Protocole de Montr&ql avait _labor6, pour les
soumettre h l'examen de la sixi_me R6union des Parties, certains principes en vertu clesquels

certaines des Parties qui avaient _t6 initialement class6es comme n'6tant pas vis,es h l'Article 5
du Protocole ne seraient plus tenues de verser de contributions au Fonds. I1 a 6galement 6t_
observ_ que certaines Parties qui _taient actuellement class_es parmi les pays non vis6s _t
l'Article 5 seraient reclass_es lorsque leur taux de consommation aurait diminu_. Ces pays ne

seraient plus tenus de contribuer pour les ann6es suivantes, mais resteraient tenus de verser les
somines qu'ils devaient pour la p_riode pendant laquelle ils avaient _t_ class6s comme n'6tant
pas vis_s h l'Article 5.

27. I1 a 6t6 constat6 que, sur les recettes totales de $US 221 millions vers_es au Fonds
multilat6ral au 30 juin 1994, un montant d'environ $US 152 millions avait _tg donn_ aux
agences d'ex_cution, encore que les d6caissements r_els aient 6t_ faibles _ ce jour. I1 a 6t6
sugg_r_ que l'on examine les moyens de d6bloquer les sommes disponibles afin de d_clencher
un tot de contributions qui permetttait de r_aliser les objectifs du Fonds. Un repr6sentant a
d6clar_ clue les fonds affect_s h des projets mais qui n'avaient pas encore _t_ engages par les
agences d'ex6cution pourraient 6tre utilis_s pour l'approbation de nouveanx projets. D'auaes
repr_sentants, rappelant que la possibilit_ d'imposer une limite de temps aux projets avait _t_
d6battue lors d'une r6union ant6rieure, ont d_clar6 que le temps serait peut-6tre renu d'envisager
un r_examen des projets approuv6s dont l'ex_cution _tait rest6e en suspens depuis quelque
temps. Si aucune activit_ n'avait lieu, le projet pourrait peut-6tre 6tre annul6 et le montant
d'argent revers6 au Fonds, qui pourmit l'employer pour de nouveaux projets, tandis que l'agence
d'ex6cution ou le pays qui avait initialement propos_ le projet dewait le soumettre h nouveau
s'il d_sirait que ce projet soit r6tabli. I1 est certain que de telles d6cisions devraient 6tre
abord_es avec beaucoup de d61icatesse et en tenant compte des 6ventuels obstacles juridiques.
Abstraction faire de la question du d_blocage des fonds, l'examen de ces projets offrirait
6galement au comit6 une occasion de d6terminer si la technologie sur la base de laquelle le
projet avait 6t_ initialement approuv6 _tait encore la meilleure disponible.

28. Le repr_sentant de la Banque mondiale s'est associ_ sans r_serve h l'observation faire
par un repr6sentant qui esfimait qu'il fallait distinguer entre les projets approuv_s par le Comit6
ex_cutif mais ne faisant l'objet d'aucun accord juridique et ceux qui _taient approuv_s et avaient
fait l'objet d'un accord juridique sign_. Un r6examen des premiers 6tait manifestement justifi6
et il 6tait possible de les retirer sans aucune r_percussion juridique. Par contre, lorsqu'il y avait
un accord juridique, cet accord sp_cifiait sans doute les conditions dans lesquelles ii 6tait
possible d'annuler une subvention ou un pr6t et cet accord devait 6tre respect6. I1 a appelg
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l'attention de la r_union sur le rapport p_riodique de la Banque qui expliquait pourquoi certains
projets 6taient retard6s tandis que d'autres progressaient parfaitement bien.

29. Certains repr6sentants ont d6clar6 qu'il ne fallait prendre aucune d6cision sur
l'annulation des projets sans un d6bat complet sur ses implications et en l'absence de crit_res
parfaitement clairs.

30. En r6ponse h une question concemant les progr_s r6alis_s par le Tr_sorier dans
l'6tablissement de proc&lures pour le txansfert des billets il ordre il la Banque mondiale, le
Tr6sorier a d_clar_ qu'il ce jour une seule Partie avait r6pondu il sa lettre de mai 1994
a,_,,,o.,a_..t .... i..ai,._,_.._ a_ ,_ _^--_ a_ _x~,..... _..... _L__.:___ ' .... ':' auraiL c9
d'aulxes r6ponses, il serait mieux plac6 pour donner au comit6 une image plus claire des
proc&lures relatives it ces transferts. Un repr6sentant a mis en doute la n6cessit6 d'attendre les
r6ponses de tous les pays qui avaient l'intention de payer par billets il ordre pour 6laborer les
modalit_s de transfert de ces billets il la Banque mondiale.

31. Le Comit6 ex6cutif a invit6 instamment le Tr6sorier il mettre en place, en collaboration
avec la Banque mondiale, des modalit6s pour le transfert des billets il ordre du Tr6sorier h la
Banque, en consultation avec les Parties int6ress6es et dans la mesure oh ces Parties
informeraient le Tr6sorier de leur intention de r6gler leurs contributions sous forme de billets h
ordre.

32. Le Comit6 ex6cutif a, par ailleurs, invit6 les agences d'ex6cution h lui faire rapport _tsa
quatorzi_me R_union sur la possibilit6 de faire approuver de nouveaux projets en regard de fonds
non engag6s qui avaient 6t6 affect6s il des projets pr6c&lemment approuv6s. _, cet 6gard, un
repr6sentant a fait observer qu'il y avait un risque de double engagement des fonds. Ce mLme
repr6sentant a d6clar6 que, s'il y avait une insuffisance de fonds, le Comit6 ex6cutif devrait peut-
6tre envisager d'approuver certains projets h titre provisoire, sous r6serve de la disponibilit6 du
financement.

33. Le comit6 a invit6 les agences d'ex6cution il r6examiner la technique sugg6r6e pour les
pro jets en suspens pour d6terminer si c'6tait toujours la meilleure technique disponible et il aviser
les pays en cons6quence, 6tant entendu que la d6cision finale de maintenir ou non le projet avec
la technologie d'origine resterait la pr6rogative du pays int6ress6.

34. Un certain nombre de repr6sentants ont d6clar6 que, s'ils 6taient en mesure d'accepter
une telle proc&lure il titre de solution h court terme, ils pr_f6reraient disposer d'une m6thode
plus syst6matique pour aborder le probl_me des projets en suspens. Un repr6sentant s'est dit
pr6occup6 du risque d'envoyer des signaux n6gatifs aux entreprises si la possibilit6 cl'un tel
examen se posait avant mgme que la mise en oeuvre d'un projet n'ait commenc6. Lorsque
l'Amendement de Londres avait 6t_ adopt6, il 6tait clairement entendu que les fonds et les
technologies seraient mis il la disposition des pays en d6veloppement et le comit6 devrait agir
en se fondant sur l'hypoth_se que les pays d6velopp6s respecteraient les engagements qu'ils
avaient pris h ce moment.
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35. Le Comite executif a charge le Sous-Comite sur les questions financi_res de se reunir
pour examiner les comptes bisannuels de 1992-1993, les rapports financiers des agences
d'execution et, en m_me temps, la demande presentee/t sa dixi_me reunion par le Groupe de
travail h composition non limitee des Parties, concernant le paiement, _tflue remboursable, du
montant de $US 450 000 du Fonds multilateral au Fonds &affectation speciale pour le Protocole
de Montreal, en rue de l'examen du fonctionnement du mecanisme financier.

36. En ce qui conceme la demande de prat au Fonds d'affectation speciale pour le Protocole
de Montreal, un representant a invite le sous-comit6 _ttenir compte de la declaration presentee
au nom du Groupe des Etats d'Amerique latine et des Carail_es h la dixi_me Reunion du Groupe
de travail _ composition non limitee. Un certain nombre de representants ont reaff'n-me que,
selon eux, la demande du Groupe de travail _t composition non limitee concemait un prgt
remboursable et que la decision relative au paiement serait confmnee par la sixi_me Reunion
des Parties. Ces representants om soulign6 que la demande ne devrait en aucun cas _tre
consideree comme constituant un precedent, et ils ont exprim6 l'espoir que le Secretariat de
l'Ozone aurait _tl'avenir une image complete des besoins financiers decoulant des decisions de
la Reunion des Parties.

37. Apres avoir entendu le rapport du Sous-Comit6 sur les questions financi_res, le Comit6
ex0,cutif a approuve une avance de tr_sorerie remboursable de $US 450 000 au Secretariat de
l'Ozone pour lui permettre de faciliter l'etude sur le mecanisme financier et il a prie la sixieme
Reunion des Parties au Protocole de Montreal de prendre les dispositions necessaires pour
rembourser cette somme au Fonds multilateral au cours de l'exercice financier 1995. Le Comit6

executif a fait consigner au proc_s-verbai le fait que cette avance de tresorerie ne dewar pas
creer un precedent au cas ob des demandes analogues d'avance de tresorerie seraient presentees
ulterieurement au Fonds multilateral.

38. Le Comit6 ex6cutif est egalement convenu qu'il y avait lieu de charger le Tresorier
d'entreprendre une etude sur les diverses options adoptees sur tous les fronts (Tresorier, Comit6
execufif, PNUE, Reunion des Parties au Protocole de Montreal, etc.) pour inciter les interesses

solder leurs arrieres et, d'une fa¢on generale, _tregler ponctuellement leurs contributions.

Comptes bisannuels 1992-1993

39. Apres avoir entendu le rapport du Sous-Comit6 sur les questions financi_res, le Comit6
ex_cutif a pris note avec satisfaction du rapport financier de 1992-1993 presente par le Tresorier.

b) Ram)orts financiers des a_,ences d'execution

40. Un representant s'est dit preoccup_ de la proliferation des avances pour la preparation
de projets figurant dans le rapport financier de la Banque mondiaie, n a declare qu'il 6tait temps
que le Comite executif examine de quelle maniere ces avances etaient utilisees et re_oive les
justifications pertinentes des agences d'execution et des pays interesses.
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41. Apres avoir entendu le rapport du Sous-Comit6 sur les questions financi_res, le Comit_
ex6cutif a pris note avec satisfaction des rapports financiers des agences d'ex6cution.

Point 5 de l'ordre du iour: Demandes d'aide bilat6rale

42. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/7 et Corr. 1
et 2, concemant les demandes de contributions bilat6rales.

43. Un repr6sentant a not6 que, malgr6 les am61iorations constat6es dans les demandes de

Comit6 ex6cutif. D'autre part, deux ou trois demandes pr6sent6es par l'Agence de protection
de l'environnement des Igtats-Unis concemaient des projets qui, une fois 6tablis, seraient
transf6r6s aux agences d'ex6cution. I1 importait que les agences comprennent la n6cessit6
d'6viter le chevauchement des tlches. La pr6sentation des projets doit _tre coordonn6e pour
6viter les chevauchements et les r6p6titions et pour faire le meilleur usage possible des
ressources.

44. _ propos de la presentation des demandes, le repr_sentant des l_tats-Unis d'Am6rique
a expliqu6 que son gouvernement s'6tait efforc6 d'utiliser le m_me module que les agences
d'ex6cution, pour les projets d'une valeur sup_rieure h $US 500 000 aussi bien que pour les
projets de valeur inf6rieure.

45. En r6ponse h une question d'un repr_sentant, le Chef du Secretariat a expliqu_ que les
demandes relatives aux activit6s bilat6rales devaient gtre conformes aux crit_res et principes
directeurs adopt6s par le Comit_ ex6cutif et que les montants devaient gtre imput6s pour l'ann6e
o_ ils 6talent demand_s, m_me si la dur6e de l'ex6cution n'_tait en fait r6gie par aucune ligne
directrice.

46. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 la demande du Gouvemement fmnqais, pr6sent_e dans
le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/7 et Corr. 1 et 2 et visant _t cr&liter, au titre de ses
contributions au Fonds pour 1994, un montant de $US 44 000 sous forme al'assistance bilat_mle

pour la pr6paration du programme de pays de la Mauritanie. Le Comit_ ex6cutif a charg6 le
Tr6sorier de cr6diter en cons&luence le montant demand6 de $US 44 000.

47. Le Comit6 ex6cutif a anssi approuv6 la demande du Gouvemement franqais, pr6sent6e
dans le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/13/7 et Corr. 1 et 2 et visant _tcr6diter, au titre de ses
contributions au Fonds pour 1994, un montant de $US 30 000 sous forme d'assistance bilat6rale

pour la pr6paration du programme de pays du Viet Nam. Le Comit6 ex6cutif a charg6 le
Tr6sorier de cr6diter en cons6quence le montant de $US 30 000. Le budget du PNUE CAP/IE
pour la pr6paration du programme de pays du Vier Nam est donc pass6 de $US 60 000 _t
$US 30 000.
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48. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 la demande du Gouvemement de Singapour, pr6sent6e
dans le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/13/7 et Corr. 1 et 2 et visant h cr6diter, au titre de ses
contributions au Fonds pour 1994, un montant de $US 40 000 sous forme d'assistance bilat6mle
pour le projet intitul_ <<Atelierde formation sur les produits de remplacement du CFC-113 et du
m6thyle chloroforme et les technologies de remplacement>>. Le Comit6 ex6cutif a charg6 le
Tr6sorier de cr6diter en cons6quence le montant de $US 40 000.

49. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 la demande du Gouvernement des t_tats-Unis, pr6sent6e
dans le document UNEP/OzLPro/ExCom/13/7 et Corr. 1 et 2 et visant _ cn_diter, au flue de ses
contributions au Fonds pour 1994, un montant de $US 1 629 000 sous forme d'assistance
bilat6rale pour les activit6s ci-apr_s, qui ont chacune une valeur inf6rieure _t$US 500 000:

Assistance technique/pr6paration de projet (mousses), Argentine $US 105 000

Pr6pamtion de projet (halons), Chine $US 200 000

Gestion de stocks de halon 1211, _quateur $US 58 000

Atelier stir les refroidisseurs h Cancun (fabrication de
refroidisseurs),Mexique $US9 000

Pr6paration d'un projet d'6tude sectorielle (r6frig6mtion),
Mexique $US410000

Projet de d6monstrafion (climafiseurs al'automobile), Mexique $US 120 000

Pr6paration de projet (solvants), Mexique $US 450 000

Pr6paration de projet/assistance technique (halons), Panama $US 120 000

Gestion des stocks de halon 1211/assistance technique, Uruguay $US 8 000

Projet de d6monstmtion (climatiseurs al'automobile), Venezuela $US 53 000

Assistancetechnique(halons),Venezuela $US 31 000

l_tablissement de slxat6gies pour les pays h faible consommation
de frigorigbne, R6gional/Am6rique lafine et CaraYbes $US 65 000

Le Comit6 ex6cutif a charg6 le Tr6sorier de cr6diter en cons6cluence le montant de
$US 1 629 000.
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Point 6 de l'ordre du iour: Agences d'ex6cution

a) Rapports p_riodiques

- Rapport p6riodique global

50. Le Chef du Secr6taxiat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/8, qui
contenait le rapport p6riodique global.

51. Ayant examin6 l'ensemble des questions concemant les rapports p6riodiques des agences

(UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/3 et Corr. 1/Rev. 1, paragraphes 9-14), le Comit6 ex6cutif a fait
siennes les pr6occupations exprim6es par le Secr6tariat au sujet des retards dans la soumission
des documents; de l'insuffisance des renseignements foumis sur les centres de protection de la
couche al'ozone; de la s6paration entre les progr_s signal6s dans les rapports pr_c6dents et les
progr_s r6alisfs durant la p6riode de compte rendu; de l'61aboration d'un syst_me de compte
rendu pour la supervision des projets; du faible niveau de dfcaissement des agences d'ex6cution;
et de la politique concemant les soldes de fonds des projets termin6s.

- Rapport p6riodique du PNUD

52. Le repr6sentant du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (PNUD) a
pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/9. Apres avoir pr6sent6 la d616gation renforc6e
du PNUD, le repr6sentant a expliqu6 que le Comit6 ex6cutif avait approuv6 des affectations
d'une valeur cumulative de $US 38,2 millions, dont 33 % avaient d6j_t 6t6 d6caiss6s. Comme
$US 15,1 millions ont 6t6 approuv6s seulement en mars 1994, si l'on examinait les progranunes
de travail du PNUD de 1991 h 1993, on constaterait que, sur le montant affect6 de
$US 23,1 millions, $US 12,35 millions ont 6t6 d6caiss6s, soit 53 % du montant approuv6. Le
PNUD a achev6 au total 57 activit6s, dont neuf programmes de pays, des programmes de
formation, d'assistance technique et de d6monstration dans 16 pays, plusieurs ateliers r6gionaux
et programmes de d6monstration dans les secteurs des mousses et des halons ainsi que
sept projets d'investissement. Les trois projets d'investissement qui ont commenc6 durant la
p6riode de compte rendu en l_gypte (un) et en Malaisie (deux) ont permis d'61iminer 95 tonnes
d'ODS, ce qui donne un total de 412 tonnes d'ODS 61imin6es au titre des projets du PNUD.
Le repr6sentant a pr6cis6 que des int6r_ts cr6diteurs de $US 202 851 (jusqu'_t la fin de 1992)
ont permis au PNUD de disposer de fonds qui seraient d_duits du montant approuv6 pour le
PNUD _t la pr6sente r6union. Certains produits de remplacement d'ODS posent des risques
d'incendie et de toxicit6 et, compte tenu de l'exp6rience acquise en l_gypte o_ un syst_me de
protection conqu par le PNUD a fonctionn6 h la perfection, le repr6sentant a soulign6
l'importance de prendre les mesures de s6curit6 appropri6es h de tels projets. Au fitre du projet
mondial sur les halons, il a remerci6 l'Agence de protection de l'environnement des 15.tats-Unis
de son 6troite coop6ration dans la conception et la mise en oeuvre des activit6s. Le PNUD
mettra au point une strat6gie pour le secteur des haions h l'intention des pays h faible
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consommation, en coordination avec d'autres agences d'ex6cution, le Secr6tariat du Fonds,
l'Agence de protection de l'environnement des l_tats-Unis, Environnement Canada et au moins
trois pays participants. I1 a 6galement signal6 au Comit6 ex6cutif que plusieurs grands pays en
d6veloppement concentraient leurs efforts d'61imination des ODS dans le secteur des entreprises
de petite envergure, ce qui pourrait entrainer des cofits d'61imination plus 61ev6s par kilogramme.
I1 a conclu en remerciant le Secr6tariat du Fonds des efforts qu'il a deploy6s en rue de rendre
le rapport p_riodique du PNUD plus complet.

- Ranvort vEriodiaue du PNUE

53. Le repr6sentant du PNUE a present6 le document UNEP/OzL.Pro/ExConffl3/IO et
Add. 1. I1 a expliquE que les principales activitEs du PNUE couvraient plusieurs cat6gories:
collecte et diffusion al'information, formation, rEseautage et programmes de pays. Le mandat
du PNUE - et, par cons6quent, ses crit_res de rendement - diff6raient de ceux des autres
agences. Le PNUE s'efforcerait toutefois de donner d6sormais un compte rendu plus d6taillE
des difficult6s rencontrEes. En ce qui conceme le renforcement des institutions, les proc6.xlures
internes du PNUE faisaient actuellement l'objet d'un examen en rue d'acc616rer la pr6paration
des documents de projet.

- Ravvort vEriodiaue de I'ONUDI

54. La repr6sentante de I'ONUDI a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/ll.
Elle a d6clarE que son organisation accordait une haute priorit6 h la formulation des projets
auxquels le ComitE ex6cutif a dEiSt donne son autorisation. Les personnes chargEes de
l'exEcution 6taient 6galement responsables de la formulation, ce qui rendait les activitEs de
I'ONUDI quelque peu diff6rentes de celles des autres agences. La repr6sentante a expliqu6 qu'il
fallait appliquer une politique d'6quilibre entre les d6caissements et les approbations. C'est
pourquoi I'ONUDI n'avait pas soumis un grand nombre d'amendements _t son programme de
travail, pour s'occuper seulement des projets qu'elle pouvait mettre en oeuvre. Les modalit6s
d'ex6cution pouvaient _tre examin6es avec divers pays pour assurer une meilleure coop6mtion
et une plus grande qualitE, ce qui a _t6 fait. La coop6ration avec d'autres institutions des
Nations Unies et la Banque mondiale s'est am61ior6e et I'ONUDI jouit actuellement d'une
excellente coop6ration avec le PNUE, ainsi qu'avec l'Agence de protection de l'environnement
des l_tats-Unis, dans l'6tablissement d'une stratEgie pour les pays _tfaible consommation, qui
pourrait servir de base en rue de nouveaux projets. Les pourparlers entrepris avec l'Allemagne
6taient 6galement tr_s prometteurs. Apponant un Eclaireissement, la reprEsentante a expliqu6
que, si l'on excluait les projets destines h la R6publique islamique d'Iran, qui faisaient l'objet
d'une nouvelle formulation h la demande du gouvemement int6ress6, le taux de decaissement
de I'ONUDI s'61_verait _t36 %. Elle a 6galement inform6 le Comit6 ex6cutif que le projet de
conversion d'ADVECHEM, en l_gypte, qui avait EtE approuv6 en juin 1993, recevrait la touche
finale en aofit 1994 et permettrait d'61iminer 196 tonnes de CFC par an.
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- Rapport p_riodique de la Banque mondiale

55. Le repr_sentant de la Banque mondiale a pr_sent_ le document UNEP/OzL.Pro/
ExCom/13/12. I1 s'est dit contrari_ par les observations du Secretariat qui pr_sentaient les
travaux de la Banque sous un jour peu flatteur. I1esp_rait que de tels probl_mes pourraient 6tre
_vit_s _t l'avenir. I1 a d_clar_ que la Banque progressait vers la r_alisation de niveaux
significatifs d'61imination des ODS. D'autres accords de subvention ont _t_ sign,s, ainsi que
des accords de preparation de projets qui devraient permettre aux clients de la Banque de r_aliser
des progr_s significatifs en mati_re d'_limination des ODS. Les d_caissements avaient atteint
le nivean d_cisif de $US 5 millions. I1 importe a-t-il dit, de noter que les d_caissements 6taient
nh,c dlieflril_c h r_alic_r mnr d_c inuF._tlqcF, m_ntc nn_ mnr tl_ nmli_rc nni rPnr_q_ntai_nt tte_

projets de plus courte dur_e. Il a rappel_ qu'h une r_union pr_c&lente du Comit_ ex_cutif,
l'Argentine s'_tait inqui_t_e des retards dans l'ex_cution des programmes de pays et dans la
conclusion d'accords avec les agences d'ex_cution. Grfice h l'assistance de la Banque, la
d_l_gation de l'Argentine _tait maintenant pr6te it pnSsenter h la treizi_me R_union un
programme de pays d'une valeur de $US 40 - 60 millions en activit_s d'invesfissement. Sept
accords parapluies avaient _t6 sign,s, ou _taient pr_vus pour l'_tre au cours de l'ann_e civile
1994, pour des pays r_partis dans le monde entier, dom la consommation d'ODS d6passait
100 000 tonnes. Le repr_sentant a expliqu_ que les accords parapluies permettaient aux grands
pays d'assumer sans r_serve une plus grande responsabilit_ dans l'approbation des projets et les
activit_s d'_limination dans le cadre du Fonds multilat6ral.

56. Apres la presentation des rapports p_riodiques, un repr6sentant a d_clar_ qu'il serait utile
de remettre aux membres du Comit_ ex_cutif une disquette contenant la liste h jour des projets
figurant dans le rapport p_fiodique global. En ce qui conceme le rapport du PNUD, il a constat_
que d'_normes progr_s avaient _t_ r_alis_s. Au sujet du PNUE, il a d_clar_ avoir entendu parler
des excellents r_sultats obtenus par le premier atelier de r_seautage organis_ par le PNUE dans
la r_gion Am_rique latine et Caraibes, et il lui semblait _vident que la preparation des
programmes des pays h faible consommation progressait fort bien. I1 restait cependant pr&)ccup_
par les projets de renforcement des institutions et les retards enregistr_s _ ce propos. En ce qui
conceme le rapport de I'ONUDI, il a f_licit_ l'agence de son excellente documentation. Les
activit_s de cette organisation avaient donn6 des r_sultats u'_s positifs, notamment dans le
domaine de la mise en oeuvre. Le repr_sentant a not_ avec satisfaction que la Banque mondiale
avait utilis_ un autre fonds d'affectation sp_ciale pour acc_l_rer l'ex_cution des projets, ce qui
repr_sentait un bon exemple de l'effet de levier des ressources. Par contre, il s'inqui_tait de voir
dans le rapport de la Banque que celle-ci n'avait pr_sent_ que deux nouveaux projets d'une
valeur de $US 2 - 4 millions, soit bien moins que le nombre esp_r_. I1 _tait aussi pr_occup_
par l'absence de d_mil dans les analyses techniques soumises, compte tenu notamment de
l'approbation de la nouvelle forme de presentation de ces analyses et du montant des ressources
en question. Enfin, il a signal_ que la Banque mondiale ne coop6rait pas avec les autres agences
dans l'_tablissement d'un syst_me infonnatis_ de surveillance. Il a exprim_ le souhait que routes
les agences d'ex_cution collaborent h la production d'un syst_me similaire.
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57. Un autre repr6sentant estimait que le Secr6tariat avait beaucoup am61ior6 son travail en
mati_re d'examen des rapports p6riodiques des agences d'ex6cution, ce qui avait facilit6 la tfiche
du Comit6 ex6cutif. I1 a constat6 avec satisfaction les progr_s r6aiis6s sur certaines questions
critiques et il 6tait d'avis que le PNUD et I'ONUDI devraient _tre particuli_rement f61icit6s
d'avoir abandonn6 les substances transitoires. Un autre repr6sentant a demand6 que les rapports
soient plus transparents et il a signal6 que les d6caissements correspondaient effectivement
parfois h des d6penses administratives. Il a dit qu'h l'avenir les rapports ne devraient pas
essayer de faire croire au Comit6 ex6cutif des choses non conformes h la r6alit6 et que le
Secr6tariat ne devrait pas _tre oblig6 de perdre son temps _td6celer les informations trompeuses.

58. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec satisfaction des rapports p6riodiques des agences
d'ex6cution, en ent6rinant les observations formul6es par divers repr6sentants ainsi que les
recommandations ci-dessous du Secr6tariat relatives h chaque rapport.

59. En r6ponse aux pr6occupations exprim6es sur la compl6mentaritd des syst_mes de
compte rendu, le repr6sentant de la Banque mondiale a expliqu6 que le syst_me de surveillance
que la Banque avait institu6 faisait partie de son propre syst_me g6n6rai de gestion. La Banque
6tait prgte _tfoumir des renseignements sur ce syst_me aux autres agences d'ex6cution, mais la
coordination de tels syst_mes relevait de la responsabilit6 du Secr6tariat. Il a rappel6 qu'_t la
douzi_me R6union du Comit6 ex6cutif le Secr6tariat avait 6t6 charg6 de fournir _tla Banque une
forme de pr6sentation uniforme pour ses comptes rendus. Cela n'ayant pas encore 6t6 fait, la
Banque n'6tait pas encore en mesure de pr6senter ses comptes rendus d'une mani_re uniforme.
Le repr6sentant a 6galement rappel_ que la cinqui_me R6union avait stipul6 que, dans le cadre
de la marge de cr6dit approuv6e pour le Mexique h cette m6me r6union, la Banque devait fournir
des documents de projet pour les projets d'une valeur sup6rieure h $US 500 000, et non pour
les projets d'une valeur inf6rieure. Quant h la recommandation voulant que la Banque mondiaie
communique tous ses accords en vigueur au Comit6 ex6cutif, le repr6sentant a signal6 qu'il
s'agissait de documents juridiques confidentiels. Par conlxe, tous les d6tails techniques et les
sp6cifications de projets 6taient disponibles sur le r6seau Intemet.

60. Le repr6sentant de la Banque mondiale a pr6sent6 la note de la Banque sur une strat6gie
de mise en oeuvre pour la pr6paration et le traitement des petites op6rations d'investissement au
titre du Protocole de Montr6al dans le cadre d'un accord parapluie de subvention
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/12, annexe C). I1 a d6clar6 qu'un effort majeur de rationalisation
avait 6t6 entrepris, de sorte que les approbations n'6taient plus accord6es projet par projet, mais
sur la base d'accords parapluies couvrant une p6riode de deux _ttrois ans. Auparavant, pour des
projets d'une valeur sup6rieure h $US 500 000, le laps de temps le plus long _tait celui qui
s'6coulait entre l'approbation par le Comit6 ex6cutif et l'approbation des subventions. Grace h
l'application d'accords parapluies, ce laps de temps devrait _tre 61imin6. I1 6tait maintenant
propos6 de d616guer _t la Banque mondiale l'approbation des projets d'une valeur inf6rieure _t
$US 500 000, sous r6serve d'ententes conclues entre la Banque et le Comit6 ex6cutif. Cela
aurait pour consbquence de r6duire le laps de temps entre l'identification d'un projet et le
d6caissement des fonds, qui se situe actuellement entre 15 et 39 mois et qui pourrait _tre ramen6
entre 5 et 11 mois. La premiere 6tape de la proc6dure al'approbation propos6e serait la cr6ation
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d'un accord parapluie, comportant une lettre de strat6gie d'ex6cution qui serait soumise au
Comit6 ex6cutif avec une demande d'amendement du programme de travail pour le montant
6quivalant h une premiere tranche. Ensuite, la Banque approuverait les projets d'une valeur
inf6rieure _t $US 500 000, sous r6serve des proc&lures d'6vaiuation standard actuellement en
vigueur. L'approbation serait notifi6e au Secr6tariat pour information. Sous r6serve de
performances satisfaisantes pour la premiere tranche, des tranches de r6appmvisionnement
seraient demand6es ult6rieurement, jusqu'au plafond de l'accord parapluie.

61. Un repr6sentant a signal6 que la proc&lure propos6e 6tait une procAMureque les pays
donateurs n'avaient jamais sollicit6e pour eux-m_mes. I1 a ajout6 que plusieurs facteurs
contribuaient aux retards jusqu'au d6caissement, que l'approbation du Comit6 ex6cutif n'en 6tait
pas la raison principale et qu'avec les approbations accord6es entre deux r6unions, ce type de
retard serait de mute faqon r&luit. I1 a sugg6r6 que la Banque mondiale examine d'autres points
de son processus d'approbation oh des 6conomies de temps pourraient 6tre r6alis6es. Par
ailleurs, bien que le Comit6 ex6cufif alt approuv6 l'6tablissement par la Banque mondiale d'une
marge de subvention de $US 4 millions au Mexique, un montant d'environ $US 1 500 000
seulement avait 6t_ d6caiss6 pour des projets durant la p_riode de deux ans et demi o_ cette
marge 6tait en vigueur, ce qui laissait croire que la proc6dure propos6e par la Banque mondiale
ne permettrait peut-glxe pas non plus d'acc616rer de beaucoup le processus. I1 souhaiterait
certainement voir un jour le Comit6 ex6cutif d616guer aux agences d'ex6cution une grande partie
de ses responsabilit6s d'approbation, mais il faudrait 6tablir au pr6aiable certaines conditions
suppl6mentaires, notamment des lignes directrices claires 61abor6es par le Comit6 ex6cutif/t
l'intention des agences d'ex6cution et une bonne certitude que les agences d'ex_cution
interpr6teraient ces lignes directrices conform6ment aux intentions du Comit6 ex6cutif.

62. Un certain nombre d'autres repr6sentants ont formul6 des observations analogues et le
Pr6sident a sugg6r6 qu'une proposition de rechange soit formul6e pour le processus
d'approbation des projets de moindre ampleur.

63. Le repr6sentant des l_tats-Unis d'Am6rique a ensuite propos6 un processus acc616r6 pour
l'approbation des projets d'une valeur inf6rieure h $US 500 000. I1 a d6clar6 que la seule
diff6rence significative entre sa proposition et celle de la Banque mondiale 6tait que, si l'on
suivait la proposition des l_tats-Unis, le processus d'approbation des projets prendrait environ
trois semaines de plus. Toutefois, ce d61ai suppl6mentaire permettrait au Comit6 ex6cutif de
maintenir sa supervision. De plus, les n6gociations men6es avec les pays vis6s _t l'Article 5
aideraient h 6laborer des projets d'un haut rapport cofit/efficacit6 et garantiraient que la Banque
mondiale et le pays s'entendraient sur la base de cofits &luitables. I1 a sugg6r6 que le processus
soit mis h l'essai par le Comit6 ex6cutif pendant une pdriode de six mois, apres quoi il seralt
rddvalu_.

64. Un repr_sentant a soulevd la question du pouvoir que d_tiendrait la Banque mondiale
de proc&ler d'une mani_re autonome. Selon lui, la proposition des I_tats-Unis repr_sentait un
compromis utile mais ne devrait fitre employee que dans des cas exceptionnels. Un autre
repr_sentant a d_clard que la proposition de la Banque mondiale et celle des l_tats-Unis
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pr6sentaient des 616ments int6ressants en ce sens qu'elles diminueraient la charge de travail du
Comit6 ex6cutif, contribueraient it acc616rer la mise en oeuvre des projets et 6tabliraient un
climat de confiance entIe le Comit6 ex6cutif, les agences d'exdcution et lears partenaires. Un
autre reprEsentant a dEclar6 que, si la Banque avait le pouvoir d'approuver des projets,
l'approbation des budgets Emit du ressort du Comit6 exEcutiL Le repr6sentant de la Banque a
prEcisE que sa proposition ne visait que le pouvoir d'approuver des projets et non pas des
budgets.

65. Le reprEsentant de la Banque mondiale a estimd que la proposition des Etats-Unis dtait
inutile car toutes les mesures de protection Etaient dEjit incluses dans la proposition que la
Banque avait pr6sentde.

66. Le reprEsentant des l_tats-Unis a rEpondu que la proposition de sa d61dgation visait it
utiliser les points rationnels de la proposition de la Banque mondiale.

67. R6pondant it la question d'un reprdsentant au sujet des approbations sans opposition, le
Chef du Secr6tariat a expliquE que la Banque mondiale avait prEsentE des propositions de projets
pour approbation en vertu de cette nouveile modalit6, ll a fourni des details sar les calendriers
applicables h chaque proposition et sar la mani_re dont chacune avait finalement dt6 traitEe.

68. Le ComitE exdcutif a alors approuvd le processus accdl6r6 al'approbation des projets
d'une valeur inf6rieure it $US 500 000, conformEment h la proposition des t_tats-Unis, les
principales 6tapes de la mise en oeuvre du m6canisme simplifi6 dtant les suivantes:

a) l'agence d'ex6cution charg6e de la mise it l'essai n6gocierait avec un pays vis6
it l'Article 5 un accord qui pn!ciserait les limites de rapport cofit/efficacitE
particuli_res it un secteur, ce qui servirait de stimulant pour l'Elaboration de
projets d'un haut rapport cofit/efficacitE qui sont admissibles pour l'approbation
accEIErEe par le Fonds des projets d'une valeur infErieure it $US 500 000;

b) l'accord serait alors prEsentd au Comit6 exEcutif afin qu'il puisse s'assurer que
les Ilmites de rapport cofit/efficacitE seraient de nature it garantir que l'accord
servirait de stimulant it la presentation et it l'approbation de projets d'un haut
rapport cofit/efficacitd;

c) les projets soumis selon ce processus devraient rdpondre aux exigences normales
de renseignements pour les projets d'une valeur inf6rieure it $US 500 000, mais
ne seraient examines par le SecrEtariat que pour les questions suivantes:
pr6sentation de nouvelles questions de politique et compatibilitE avec les lignes
directrices du ComitE exEcutif et avec les pr6cddents. Tous les projets se rdvdlant
incompatibles avec ces crit_res seraient ajoum6s jusqu'_t la prochaine reunion du
ComitE exdcutif. Tous les projets se rEvdlant compatibles avec ces points
seraient, dans un d61ai de dix jours it compter de la date de soumission au
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Secr6tariat, envoy6s aux membres du Comit6 ex6cutif qui seraient invit6s h les
examiner et h les approuver s'ils n'y a pas al'opposition;

d) les membres du Comit6 ex6cutif disposeraient de cinq jours ouvrables _tcompter
de la date de r6ception des documents pour demander que tel ou tel projet soit
ajoum6 pour 61xeexamin_ par le Comit6 ex6cutif. L'absence de r6ponse dans ce
d61ai serait interpr6t6e comme approbation du projet;

e) h l'expiration de la p6riode d'examen, le Secr6tariat informerait l'agence des
r6sultats de l'examen du Comit6 ex6cutif. Le Secr6tariat chargerait 6galement le
Tr_ct_ri_r cl'_v_nr-_r ctoc fnnclc h l'_cronr_ cl'oydm_tit_n nt_11r farilltpr _ln_ n_c_ on

oeuvre rapide des projets approuv6s.

69. Le Comit6 ex6cutif est convenu d'accorder une p6riode d'essai de six mois au nouveau
m6canisme.

70. Le Comit6 ex6cutif a not6 que la Banque mondiale avait d6j_t obtenu de son conseiller
juridique la confirmation qu'elle avait juridiquement le pouvoir d'approuver des projets d'une
valeur inf6rieure h $US 500 000. I1 semblait aller de soi que les membres du comit6 et le
Secr6tariat souhaitemient obtenir la mEme confirmation.

71. Le Comit6 ex6cutif a accueilli favorablement la proposition de la Banque mondiale qui
souhaitait lui pr6senter, _ sa quatorzi_me R6union, un projet al'accord parapluie avec l'Inde.

b) Amendements des progmmmes de travail

- PNUD

72. Le Comit6 a examin6 les recommandations du Sous-Comit6 sur l'examen des projets et
il a approuv6 les amendements ci-apr_s du Programme de travail du PNUD pour 1994, soit un
montant total de $US 5 517 564, dont $US 634 764 au titre des cofits de soutien pour le PNUD:

Pays Proiet Montant
approuv6

$US

Argentine Assistance technique pour la pr6paration al'un programme 50 000
national de halons

Chine l_limination du CFC-12 dans la fabrication de feuilles de 241 000

mousse EPE h Danshui Huaya Plastics Industries Co. Ltd.

Elimination de l'emploi du CFC-113 dans la phase finale du 0
nettoyage des tubes h 61ectrons h Tianjin Picture Tube
Factory
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l_limination de l'emploi du TCA (m6thyle chloroforme) it 0
Baoshi Electronics Corporation Shjiazhuang Manufacturing
Operations

La douzi_me R6union du Comit6 ex6cutif avait appmuv6 un

projet concemant un centre de fabrication d'6quipements de
nettoyage sans ODS, et elle avait d6cid6 que les
propositions futures de pmjet demandant des 6quipements
de nettoyage dans le secteur des solvants en Chine seraient
examindes dans le contexte de ce projet. Compte tenu de la
situation du projet approuv6 ci-dessus, le Comit6, it sa
treizi_me R6union, est convenu de ne pas prendre de
d6cision /t leur 6gard pour le moment, et de laisser aux
parties int6ress6es le loisir de se consulter de faqon /t
clarifier les questions, afin qu'au moment de statuer sur la
question les intentions respectives soient clairement
comprises. Au sein du Sous-Comit6 sur l'examen des
projets, le reprdsentant du PNUD a d6clar6 que l'ex6cution
du projet approuv6 concernant le Centre de fabrication
d'6quipements de nettoyage sans ODS n'avait pas
commenc6 et qu'il ne commencerait pas rant que les
questions ne seraient pas r6solues dans le contexte cie la
strat6gie de la Chine pour le secteur des solvants.

Cuba Mise en place d'une strat_gie d'_limination des ODS dans 30 000
le secteur de la r6frig6ration

D6monstration de m6thodes d'extinction d'incendie utilisant Retir6

des agents d'extinction de remplacement

Inde _limination des CFC dans la fabrication de mousses 367 000

ph6noliques et de produits de mousse _ Bakelite Hylam
Limited

l_limination des CFC dans la fabrication de mousses de 328 500

polyurethane/t U-Foam Private Ltd.

Stratigie et programme al'action pour l'61imination des CFC 200 000
dans la fabrication de mousses

Le Comit6 ex6cutif est convenu en outre de ce qui suit:

a) il faudrait une slratdgie privoyant un calendrier dgfini
pour l'61imination graduelle des ODS dans le secteur;
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b) elle devrait identifier les principaux producteurs de
mousse, leurs liens avec les producteurs locaux de CFC
(et des agents de soufflage de remplacement) et de
polyol;

c) elle devrait foumir le plan d'61imination graduelle des
ODS pour les petits usagers de CFC;

d) la formation et les ateliers d'information devraient gtze
suivis d'activit6s de d6finition de projets;

e) le PNUD devrait fournir un rapport sur l'avancement
de ce projet.

D6monstration et 6valuation de technologies de rechange 309 000
pour les syst_mes anti-incendie aux halons et assistance
technique pour la strat6gie sectorielle d'61imination des
ODS

Malaisie l_limination du CFC-il dans la fabrication de panneaux de 299 000
mousse de polyur6thane rigide pour l'entreposage
frigorifique _ Wong Brothers Electrical and Refrigeration
Sdn. Bhd.

I_limination du CFC-i i dans la fabrication de r6frig6rateurs 210 000
commerciaux _tPangkat Refrigeration Industries Sdn. Bhd.

t}limination du CFC-11 dans la fabrication de mousses de 276 000

polyur6thane pour l'isolation des tuyaux h Allied Foam
Insulation

l_liminafion du CFC-11 dans la fabrication de mousses de 185 000

polyur6thane moul6es souples s6ch6es _ froid h Eversoft
Foam Industries Sdn. Bhd.

t_limination du CFC-Il dans la fabrication de mousses de 245 000

polyur6thane moul6es souples s6ch6es h froid h Nian Aik
Foams Sdn. Bhd.

}_limination du CFC-Il dans la fabrication de mousse de 165 000

polyur6thane souple h Phoenix Base

l_limination des CFC dans la fabrication de produits de 201 100'
r6frig6ration commerciale h Lian Pang

l_limination des CFC clans les produits de r6frig6ration 351 200*
commerciale h United

:g Il convient d'ajuster l'616mealt ,<coOtsd'exploitation_, de ce projet en fonction des coots en vigueur h la suite

du d6but des op6rafions, comme il est indiqu6 au paragraphe 159, alin6a b.
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Panama 15_liminationdu CFC-11 dans la fabrication de mousses de 155 000

polyur6thane souples et rigides _tPlastifoam S.A., Profomsa
and Thermofoam S.A.

P6rou Assistancepour la pr6parationde projets 100000

· . ° .

Philippines Ehnunauon des CFC dans la fabrication de mousses de PU 185 000
souples (eh plaques) _tFoamcraft

l_limination des CFC dans la fabrication d'616ments de 305 000

construction isol6s en polyur6thane _t Metal Forming
Corporation

l_limination de l'emploi r_siduel de CFC dans la fabrication 60 000
de feuilles de mousse de polystyrene extmd_e /t Styrotech
Corporation

Tha'fiande t_limination de CFC dans la fabrication de feuilles de 340 000

mousse de polystyrene extmd6e h Ponsri

Uruguay Conversion _tdes technologies sans CFC dans la fabrication 200 000
de mousses de polyur6thane souple

Outre son approbation finale du montant de $US 200 000,
le Comit6 ex6cutif a demand6 au PNLrD d'6tablir une

strat6gie sur la faqon de tralter les entxeprises _t tr_s faible
consommation d'ODS mais dont les besoins en cofits

d'investissement sont 6quivalents h ceux des gros
consommateurs d'ODS.

Assistancepour la pr6parationde projets 30 000

Assistance technique pour la mise en oeuvre du progranune Retir6
national de gestion et de stockage de halons

Mondial Analyse et formulation d'un plan d'action et d'une strat6gie 50 000
d'61imination des halons pour les pays h faible
consommation

Totalpartiel 4882800

13 % pour les cofits de soutien du projet 634 764

Total 5 517 564
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- PNUE

73. Le Comit6 a examin6 les recommandations du Sous-Comit6 sur l'examen des projets et
il a approuv6 les amendements ci-apr_s du Programme de travail du PNUE pour 1994, soit un
montant de $US 535 405, dont $US 61 595 au titre des coats de soutien pour le PNUE:

Montant

approuv6
Praparation des programmes de pays $US

1. Banin 35000

2. Honduras 40 000

3. Nicaragua 40000

4. Papouasie-Nouvelle-Guinae 40000

5. Sainte-Lucie 30 000

6. VietNam 30000

Activit_s de formation

1. Formation de techniciensde la rafrigarationet 76 000
de la climatisation en C6te d'Ivoire

2. Appui aux activitasnationalesde formation 60 000

Proiet d'assistance technique

1. Renforcement des institutions en C6te d'Ivoire 122 810

Totalpartiel 473810

13%pourlescoatsdesoufien 61595

Total 535 405

- ONUDI

74. Le Comit6 a examin6 les recommandations du Sous-Comit¢ pour l'examen des projets
et il a approuv6 les amendements ci-apr_s du programme de travail de I'ONUDI pour 1994, soit
un montant de $US 16 950, dont $US 1 950 au titre des coats de soutien pour I'ONUDI:
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Pays Proiet Montant
a_rouv6

$US

l_gypte Pr6paration de projets d'investissement aux fins de 15 000
l'61imination des ODS pour quatre autres fahficants
de r6frig6rateurs en Egypte

Totalpartiel 15000

13% pourlescofitsdesoutiendu projet 1 950

Total 16950

- Banaue mondiale

75. Le Comit6 a examin6 les recommandations du Sous-Comit6 sur l'examen des projets et
a approuv6 les amendements ci-apr_s du programme de travail de la Banque mondiale pour
1994, soit un montant de $US 2 520 960:

Pays Proiet Montant
aDorouv_

($us)

Argentine Renforcementdesinstitutions 359500

Br6sil Syst_me pour l'enlreposage et le chargement d'huiles 221 200 _
ester utilis6es dans la fabrication de compresseurs de
r6frig6rateurs utilisant le HFC-134a comme frigorig_ne
_tEmpresa Brasileira de Compressors (EMBRACO)

Chine Conversion _t des technologies sans CFC pour la 450 000
fabrication de feuilles de mousse extrud6e de

poly6thyl_ne et de polystyrene h l'Usine de produits de
plastique No.18 de Shanghai

Conversion du processus de production d'extincteurs 0
pour remplacer le halon 1211 par la poudre s_che
ABC h l'usine d'6quipements anti-incendie Benxi h
Liaoning

1 Voit paragraphe 82.
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Le Comit_ est convenu que la perte de profit n'est pas
consid_r_e comme un surcofit d'exploitation
admissible. I1 a d_cid6 en outre de diff_rer

l'approbation du projet en attendant que les &onomies
d'exploitation soient calcul6es et prises en compte
dans la d6termination du montant de subvention _t

accorder au projet ci-dessus.

Inde Conversion des modules de compresseurs de type 240 500
ouvert __base de CFC-!2 __fin d'ufi!iser !e HCFC-22

comme frigorigene _tFreezeking Industries Pvt. Ltd.

Indon_sie Elimination du CFC-11 dans la fabrication de plaques 379 000
de mousse de polyurethane souple h P.T. Erlangga
Trimanunggal Kusumah

Elimination du CFC-11 dans la fabrication de plaques 237 500
de mousse de polyurethane souple h P.T. Royal Abadi
Sejahtera

Preparation d'un projet d'investissement aux fins de 170 000
l'_limination des ODS

Thailande Production de pi_ces de climatiseurs d'automobile h 141 500
base de HFC-134a _t Nippondenso

Le Comit6 a d_cid_ que l'utilisation d'&luipement
base de CFC42 pour la production de pi_ces
d6tach6es devrait _tre v_rifi_e h la phase d'_valuation.
Si cet 6cluipement est utilis6 pour la production de
pi_ces h base de CFC-12, le coat de l'6quipement
dewalt _tre 6valu6 et le montant de la subvention

ajust6 en cons6quence. Le Comit6 ex6cutif devrait
recevoir un rapport sur cette question.
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Conversion du processus de nettoyage 61ectronique 221 760
pour remplacer le nettoyage au CFC-113 par le
nettoyage _ l'eau _t haute puret6 _t Team Tronics Co.
Ltd.

Le Comit6 extcutif a demand6 _t la Banque mondiale
de calculer les surcofits (surtconomies) d'exploitation
en tenant compte des observations du Secrttariat lors
de la phase d'Evaluation et de lui rendre compte.

Turquie PrEparation de projets d'investissement en vue de 100 000
l'Elimination graduelle des ODS

Cofit total des projets 2 520 960

76. Le Sous-Comit6 sur l'examen des projets avait recommandE de diffErer l'approbation
de l'amendement du programme de tzavail de la Banque mondiaie relatif au syst_me de stockage
et de chargement des huiles ester utilistes dans la fabrication des compresseurs de rEfrigErateurs
employant le frigorig_ne HFC-134a chez EMBRACO, au BrEsil, jusqu'i_ ce que les questions
de politique gEnErale sur l'exportation de compresseurs soient rEsolues. En rEponse i_ une
demande du reprEsentant du BI_sil, qui n'Etait pas membre du sous-comitE et ne connaissait donc
pas les considerations qui avaient menE _t cette recommandation, l'explication ci-apr_s a EtE
donnEe. L'expression (<ladEsindustrialisation et la perte de recettes d'exportatiom_ ne figure que
dans la phrase du paragraphe 1 a) de la Liste indicative des categories de surcofits aux termes
du Protocole de MontrEal, qui concerne la production de substances rEglementEes. Le projet _t
l'ttude ne faisait pas pattie de cette catEgorie mais Etait lie i_ la production d'un produit
intermtdiaire. C'Etait le seul endroit de la Liste indicative oh il Etait fait mention de

dEsindustrialisation et de perte de recettes. Les produits intermtdiaires Etaient traitEs dans une
section stparEe de la Liste indicative, o_ il n'Etait fait nullement mention de ces aspects. Le
sous-comitE avait envisage de recommander l'approbation du projet, Etant entendu que la
question de politique serait abordEe ulttrieurement et qu'il n'y aurait entre temps aucun projet
analogue _ l'Etude. Toutefois, il avait alors EtE soulignE que ce projet constituait en fait une
demande de paiement rEtroactif et qu'en diffErant l'approbation on ne freinait en aucune faqon
l'avancement du processus d'Elimination.

77. Un reprEsentant a contestE l'interprEtation qui venait d'_Ue donnte du paragraphe 1 a)
de la Liste indicative et qui, selon lui, ne traduisait pas l'esprit de ceux qui l'avaient nEgocit.
En tam que l'un de ces ntgociateurs, il estimait qu'en rtalitE ia mention faite de la
dEsindustriaiisation et de la perte de recettes ne s'appliquait pas exclusivement i_la production
de CFC. Il regrettait cette tentative de commencer i_ Emettre des interpretations car cela ne
pouvait que compliquer le travail du comitE. I1 Etait prEoccupE de la tournure des EvEnements.
Il semblait que les pays non vises _tl'Article 5 Etaient en train de revenir sur les engagements
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pris ant6rieurement, ce qui ne pouvait que cr6er de graves probl_mes que les Parties auraient it
r6soudm. I1 y avalt manifestement deux poids, deux mesures: le Projet EMBRACO n'6tait pas
recommand_ pour Ltre approuv6, tandis qu'un autre projet - qui concemait aussi les exportations
- l'6tait, avec une condition. L'approbation du projet EMBRACO 6tait-elle diff6r6e parce
qu'elle repr6sentait un remboursement? Dans ce cas, il serait d'avis que, si l'entreprise
fonctionnait sur ses propres ressources, elle ne devrait pas Etre p6nalis6e.

78. En r6ponse, un membre du sous-comit6 a expliqu6 que l'une des causes principales de
pr6occupation du sous-comit6 6tait la question des exportations d'un produit qui relevait du
Protocole de Montr6al. Le projet portait sur un produit qui n'existait qu'en vertu du Protocole

subventionn6e pour la totalit6 de sa production. Elle aurait alnsi des cofits infgrieurs h ceux de
ses concurrents dans le march6 de l'exportation et, si elle vendait aux prix du march6, ses
b6n6fices seraient plus 61ev6s que ceux de ses concurrents. Si d'un autre c6t6, grace aux
subventions qu'elle aurait reques, elle vendait moins chef que ses concurrents, elle r6cup6rerait
une part additionneile du march6 qu'il semit juste de repr6senter comme appartenant h ses
concurrents. C'est pourquoi le sous-comit6 avait recommand6 de diff_rer l'approbation. Se
r6f6rant au d6bat ant6rieur concemant l'interpr6mtion du paragraphe 1 a) de la Liste indicative,
il a soulign6 que ce qui 6tait en cause n'6tait pas en fait une question d'6viter la d6sindus-
trialisation, mais une question de financement r6troactif pour une entreprise qui avait d6ja pris
l'initiative n6cessaire, et de subvention d'une production destin6e h l'exportation. I1 n'6tait donc
pas possible d'en venir _t une conclusion nette sur la base de ce paragraphe. Il appuyait la
suggestion du sous-comit6 visant _ diff6rer l'approbation jusqu'h ce que tous les probl_mes
mentionn6s aient 6t6 examin6s au vu du document du Secr6tariat et r6solus par le Comit6
ex6cutif. I1 pourrait aussi accepter un compromis aux termes duquel 30 % du produit destin6
_t l'usage int6rieur (qui serait par cons&luent admissible) seraient approuv6s.

79. Un autre repr6sentant a mis la r6union en garde contre toute prise de d¢cisions sur la
base d'une interpr6tation. La Liste indicative avait 6t6 6tablie avec grand soin et ne se pr_talt
pas h l'interpr6tation. D'autre part, il reconnaissait qu'il ne s'agissait pas lh d'un projet
parfaitement clair et sans probl_me et c'est pourquoi il appuyait la solution de compromis qui
venalt d'Etre avanc6e. Les questions de politique devraient _tre trait6es rapidement et les
616ments en suspens renvoy6s au Comit6 ex6cutif.

80. Un autre repr6sentant a reconnu que la seule mention de perte de recettes apparaissant
dans la Liste indicative 6tait ceile du paragraphe 1 a). I1n'y avait aucun autre endroit de la liste
ni aucune ligne directrice pr6cise 6manant des Parties qui puisse justifier la d6sapprobation du
projet. En l'absence de r_gles conlxe, on doit _tre pour. Le comit6 ne devait pas perdre de vue
l'objectif final, qui consistait _tprot6ger la couche d'ozone, lorsqu'il d6cidait de quelle fagon des
montants d'argent relativement faibles devaient _tre affect6s. Tout projet tendant _t61iminer les
ODS devait _tre approuv6. Le projet EMBRACO 6tait un petit projet sur le plan mon6mire mais
un tr_s grand et tr_s important projet du point de vue de la confiance que pouvalt acqu_rir le
Br6sil h l'6gard de l'aptitude du Fonds _t foumir une aide, non seulement dans le secteur de la
r6frig6ration, mals dans toutes les entreprises incluses dans le programme de pays. Revenant au
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compromis suggtrt, il a soulign6 que la question ne portait pas sur 30 % mais bien sur 70 %
- 40 % destints _tl'exportation vers des pays vists h l'Article 5 et 30 % pour la consommation
inttrieure d'un autre pays vis6 h l'Article 5, h savoir le Brtsil. Enfin, il s'est associ6 aux
observations d'un prtctdent orateur, qu'il estimait tr_s pertinentes, concernant le danger de
soumettre les dtcisions du comit6 _tdeux poids, deux mesures.

81. Un reprtsentant a 6mis l'avis que la recommandation visant _tdifftrer l'approbation 6tait
fondte sur des considtmtions qui n'ttaient pas strictement lites au Protocole de Montrtal, h
savoir les implications commerciales du projet. I1 6tait indispensable selon lui que, dans
l'examen de ces projets, le comit6 s'en tienne strictement au Protocole et aux lignes d'mectrices
qu'il contient. I1 estimait 6galement qu'il fallait donner de l'ensemble du paragraphe 1 de la
Liste indicative une interprttation aussi libtrale que possible et ne pas le considtrer comme
concernant exclusivement la production de produits chimiques. Tout en donnant son appui hces
observations, un autre reprtsentant a suggtr6 que le comit6 approuve la proposition de
compromis. Un autre encore estimait que tout projet 6tabli en conformit6 d'un ensemble de
r_gles 6tablies - ce qui 6tait le cas du projet EMBRACO - devrait _Ixe approuvt. Si ces r_gles
et ces erit_res devaient _lxe changts ult6rieurement, les r_gles rtvistes ne devraient s'appliquer
qu'aux projets pr_sentts _t l'avenir.

82. Le reprtsentant qui avait initialement prtsent6 la solution de compromis a dtclar6 que,
si elle 6tait acceptte, il faudrait prtciser clairement _tEMBRACO et indiquer dans les documents
du projet que la pattie de la production d'EMBRACO exportte vets des pays vists _tl'Article 5
devrait l'_tre h un prix 6tabli en tenant compte du financement fourni par le Fonds multilateral.
En second lieu, il ne devait pas y avoir de double comptage et, en particulier, l'assistance fournie
par le Fonds multilattral aux fabricants de rtfrigtmteurs 6tablis dans les pays vists/t l'Article 5
qui recevaient des compresseurs fournis par EMBRACO devrait tenir compte de la subvention
accordte h EMBRACO. En lxoisi_me lieu, aucun nouveau projet ne pourrait Etre prtsent_ au
Comit6 extcutif jusqu'h ce que les questions de politique soulevtes par le projet EMBRACO
aient 6t6 6tudites par le Comit6 extcutif et aient fait l'objet d'une dtcision de sa part. C'est
dans ce sens que le Secrttariat devrait rtdiger un document. Enfin, dans un esprit de
compromis, il accepterait d'amender sa suggestion et d'accepter la proposition initiale du
Secrttariat - c'est-/t-dire d'approuver 79 % des cofits du projet.

83. En acceptant cette derni_re suggestion, un reprtsentant a soulign6 qu'il fallait prtciser
que la dtcision 6tait prise en fonction des mtrites de la proposition, en se fondant sur les faits
et les chiffres prtsentts au comitt, et non en fonction de facteurs 6motionnels ni (comme
plusieurs orateurs l'avaient laiss6 entendre) parce que c'ttait le premier projet prtsent6 par le
Brtsil, qu'il 6tait rest6 en suspens pendant deux ans et qu'il y avait un avantage psychologique
_t retirer de son approbation. Le proposition initiale du Secrttariat pouvait dtsormais _tre
approuvte, 6tant entendu qu'un document d'orientation serait rtdig6 sur la question des inttrfits
commerciaux afin que le comit6 puisse _tl'aven'tr 6tablir une limite prtcise.

84. Un autre reprtsentant a rappel6 que le comit6 avait approuv6 anttrieurement sans
opposition des douzaines de projets dans lesquels une partie de la production 6tait exportte.
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En outre, la seule d6cision de politique prise par le comit6 h ce jour dans ce domaine 6tait que
seuls n'6taient pas admissibles au financement les projets ou les entreprises des pays vis6s _t
l'Article 5 qui exportaient exclusivement vers des pays non vis6s _ l'Article 5 et h des
complexes industriels financ6s par les pays d6velopp_s pour augmenter leur consommation
nationale. I1 existait des lignes directrices du comit6 qui excluaient ces entreprises (seul cas oa
il existait une forme quelconque de politique). Enfin, il 6tait de la plus haute importance que,
lorsqu'on 16gif6rerait pour l'avenir, on tienne compte des effets r6troactifs que cela pourrait avoir
sur le Comit6 ex6cutif.

85. Sous r6serve des conditions formul6es au paragraphe 82 ci-dessus, le Comit6 ex6cutif
,[II 1_S,I l_t,_lvl,Ll,_sl I La approuve ie projet Wun momant de _,u_ zzt zt_ qui _epxe_ematt 79 % da _

demand6 et correspondait _tla part de la production d'EMBRACO qui est utilis6e dans les pays
vis6s h l'Article 5.

Point 7 de l'ordre du jour: Programmes de pays

86. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/17 -
UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/24.

87. Le repr6sentant de l'Argentine a pr6sent6 le programme de son pays (UNEP/OzL.Pro/
ExCom/13/17).

88. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le programme de pays de l'Argentine. Cela ne signifiait

pas pour autant qu'il approuvait les projets indiqu6s dans le programme ni leurs niveaux de
financement.

89. Le repr6sentant du Br6sil a present6 le programme de son pays (UNEP/OzL.Pro/
ExCom/13/19).

90. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le programme de pays du Br6sil. Cela ne signifiait pas
pour autant qu'il approuvait les projets indiqu6s dans le programme ni leurs niveaux de
financement.

91. Le repr6sentant du PNUD a pr6sent6 le programme de pays du Kenya (UNEP/OzL.Pro/
ExCom/13/20).

92. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le programme de pays du Kenya. Cela ne signifiait pas
pour autant qu'il approuvait les projets indiqu6s dans le programme ni leurs niveaux de
financement.

93. Le Comit6 ex&utif a 6galement approuv6 les programmes de pays du Botswana
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/18), des Seychelles (UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/21), de l'Ouganda
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/23) et du Zimbabwe (UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/24).
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94. Cela ne signifiait pas pour autant qu'il approuvait les projets indiquts dans les
programmes ni leurs niveaux de financement. Le Comit6 a en outre approuv6 les montants
ci-apr_s pour des projets de renforcement des institutions : $US 90 200 au Botswana,
$US 31 900 aux Seychelles, $US 64 515 en Ouganda et $US 171 050 au Zimbabwe et
$US 46 496 pour le PNUE _t titre de cofits de soutien des projets.

95. Le Comit6 extcutif n'a pas approuv6 le programme de pays de la Slovtnie, estimant
qu'avec une consommation de substances rtglementtes de 0,57 kg par habitant, ce pays 6tait en
infraction avec les dispositions du paragraphe 1 de l'Arficle 5 du Protocole de Montrtal.

96. Le Comit6 extcutif a pti6 les gouvemements des pays suivants: Argentine, Brtsil,
Kenya, Botswana, Seychelles, Ouganda et Zimbabwe de fournir des renseignements sur
l'avancement de leurs programmes de pays dans un dtlai d'un an h compter de la date
d'approbation, c'est-_t-dire le 31 juillet 1995, et ensuite le 31 juillet de chaque annte.

97. Un reprtsentant du Secrttariat a prtsent6 les paragraphes 22 _t27 du document
UNEP/OzL. Pro/ExCom/13/3 et Corr. 1/Rev. 1 concernant les programmes de pays et, plus particu-
li_rement, les donntes sur la consommation de substances rtglementtes pour les anntes de
rtftrence, la communication des donntes, les projets dans les programmes de pays, le recyclage
et le stockage de halons, l'adaptation des 6cluipements de rtfrigtration et la politique _tl'tgard
du financement de projets pour conserver des rtserves strattgiques d'ODS.

98. Au sujet des donntes sur la consommation de substances rtglementtes pour les anntes
de rtftrence, le Comit6 extcutif est convenu que les agences d'extcution devraient _tre invittes
h 61argir le champ des collectes de donntes pendant la prtparation des programmes de pays pour
les faire porter sur les anntes de rtftrence des ODS respectives.

99. Au sujet de la communication des donntes, le Comit6 extcntif est convenu que les
agences d'extcution devraient conseiller aux Parties vistes _tl'Article 5 de communiquer leurs
donntes au Secrttariat de l'Ozone, comme le stipule l'Article 7 du Protocole de Montrtal, une
fois les programmes de pays termints.

100. Au sujet des projets figurant dans les programmes de pays, le Comit6 extcutif est
convenu que les projets qui sont 61aborts dans le cadre du processus de prtparation des
programmes de pays et inclus dans ces programmes en vue de l'approbation du Comit6 extcutif
devraient d'abord _tre examints avec l'agence d'extcution dtsignte et, s'il y a lieu, un examen
technique devrait 6tre fourni par l'agence et joint au projet avant sa soumission.

101. Au sujet du recyclage et du stockage des halons, le Comit6 extcutif a recommand6 que
le PNUE et le PNUD cherchent _tdtterminer comment des dispositions pourraient 6tre prises
pour aborder la question du recyclage et du stockage sur un plan rtgional ou national, selon les
conditions particuli_res au pays en cause.
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102. Au sujet de l'adaptation des 6quipements de r6frig6mtion, le Comit6 ex6cutif est convenu
de recommander que les pays reqoivent les conseils et la formation appropri6s afin d'6tre en
mesure d'6valuer les implications de l'61imination des ODS dans ce secteur.

103. Au sujet de la politique adopt6e h l'_gard du financement de projets pour conserver des
r6serves strat6giques d'ODS, certains repr6sentants appuyaient la proposition du Secr6tariat
pr¢conisant que les agences d'ex6cution d6conseillent, en tant qu'activit6 non admissible dans
le cadre du Fonds, que l'on fasse figurer dans les programmes de pays des demandes de
financement pour malntenir des stocks strat6giques de substances qui appauvrissent la couche
d'ozone avant que ces substances soient 61imin6es. Un repr_sentant a d6clar6 que, compte renu

la question du stockage, tandis qu'un autre estimalt que des dispositions locales pourraient Etre
prises h faible coat pour am61iorer les processus de gestion et de recyclage. Un autre
repr6sentant, en revanche, a exprim6 l'avis que, si le maintien de stocks strat6giques d'ODS
devenait une activit6 non admissible, cela entrainerait de graves inconv6nients pour les petits
pays en d6veloppement car certaines utilisations essentielles demeureraient apres la date
d'61imination. En outre, il a d6clar6 que le maintien de stocks strat6giques constituait une
activit6 qui d6coulait des dispositions du Protocole de Montr6al, et que les surcofits en cause
devraient 8tre admissibles au financement.

104. Le Comit_ ex6cutif a d6cid6 de prendre note de la recommandation et des opinions
exprim6es et il a invit6 les agences d'ex6cution hen tenir compte dans la pr6paration des
programmes de pays.

Point 8 de l'ordre du iour: Propositions de proiets

105. Le Comit_ ex_cutif a examin6 les recommandations du Sous-Comit6 sur l'examen des

projets et a pris les d6cisions ci-apr_s.

Argentine

106. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s,/t ex6cuter par I'ONUDI, ainsi que
les fonds indiqu6s.

Montant approuv6
$us

Projet d'investissement pour l'61imination des ODS h Bandex S.A. 517 630

Projet d'investissement pour l'61imination des ODS h Celpack S.A. 503 094

Plus 13 % h I'ONUDI pour les cofits de soutien du projet 132 694
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Cameroun

107. Le Comit6 ex6cufif a approuv6 les projets ci-apr_s, _ ex6cuter par I'ONUDI, ainsi
que les fonds indiqu6s.

Projet d'investissement pour l'61iminafion des CFC _ FAEM S.A. 1 935 860

Plus 13 % _tI'ONUDI pour les cofits de soufien du projet 251 662

Chine

108. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, _tex6cuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiqu6s.

Montant avt)rouv6
$US

Conversion aux technologies sans CFC pour la fabrication de mousses de 670 000
polyurethane souples et _ pellicule exteme incorpor_e _tYanfeng

l_limination du CFC-11 dans la fabrication de produits h base de mousse de 690 000

polyurtthane rigide _ l'usine de produits de plastique en polyurethane de
Tianjin

Plus 13 % h I'ONUDI pour les cofits de soutien du projet 176 800

109. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le projet ci-apr_s, _tex6cuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiqu6s.

Montant avvrouv6
$US

Conversion h une technologie sans CFC pour la fabrication de mati_res 687 000
isolantes pour tuyaux en polyur6thane rigide _t l'usine de produits de
plastique No. 6 de Shanghai

110. Sous r6serve des conditions figurant au paragraphe 111, le Comit6 ex6cutif a approuv6
les projets ci-apr_s, h ex6cuter par la Banque mondiale, ainsi que les fonds indiqu6s.

Montant avvmuv_
$US

Mise au point d'applications pour la conversion aux modtles de 1 280 000
compresseurs rotatifs /t base de HFC-134a /t Shanghai Refrigerator
Compressor Co. Ltd.
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Assistance en ing_nierie pour l'adaptation de la fabrication de 1 327 000
rtfrigtrateurs pour l'utilisation de HFC-134a comme frigorig_ne dans
les compresseurs rotatifs _ Shanghai Shangling General Refrigerator
Factory

Assistance en ingtnierie pour l'adaptation de la fabrication de 1 368 000
rtfrigtrateurs pour l'utilisation de HFC-134a comme frigorig_ne dans
des compresseurs Tecumseh conqus pour le HFC-134a _t Hua Yi
Electrical Appliance General Co.

Assistance en ingtnierie pour l'adaptafion de la fabrication de 1 010 000
rtfrigtrateurs pour l'ufilisation d'un mtlange temaire (MP-39) comme
frigorig_ne dans des compresseurs classiques h Shanghai Shanglu
Electrical Appliances Co. Ltd.

Assistance en ingtnierie pour l'adaptation de la fabrication de 1 360 000
rtfrigtrateurs pour l'ufilisafion du HFC-152a comme frigorig_ne dans
des compresseurs classiques _t Wanbao Electric Appliance Industrial
Corp.

Assistance en ingtnierie pour l'adaptation de la fabrication de 853 000
rtfrigtrateurs pour l'ufilisation du mtlange HFC-152a/HCFC-22
comme frigorig_ne dans des compresseurs classiques _t Chang Ling
(Group) Co. Ltd.

111. Les projets indiquts au paragraphe 110 ont 6t6 approuvts sous rtserve des conditions
suivantes:

a) les r_sultats des recherches de d_veloppement sur les frigorig_nes HFC-152a,
MP-39 et HFC-152a/HCFC-22 devraient _tre communiquts sans frais sur
demande aux autres pays vists _t l'Article 5;

b) conformtment h une communication du Gouvemement chinois, les compresseurs
pourraient _t_eufilists avec des frigofig_nes _tbase de mtlanges et de HFC-152a
sans modification de conception. En constquence, les demandes futures de
financement pour la conception de nouveaux modules de compresseurs pour ces
frigorig_nes ne devraient pas _tre approuvtes;

c) les chaines de production de compresseurs et de r_frigtrateurs _ base de CFC-12
qui sont remplactes, en totalit6 ou en partie, h mesure de la mise en oeuvre du
projet devraient 6tre mises au rebut une lois le projet termint.

d) _t l'ach_vement des projets, les materiels d'essai foumis dans le cadre de ces
projets qui ne sont pas requis pour la txansition aux technologies sans ODS
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devraient _tre mis h la disposition d'autres entreprises, soit directement, soit par
l'interm6diaire des centres d'essai requis.

e) l'approbation des affectations est conditionnelle _t l'6tablissement de strat6gies
sectorielles pr6sentant un bon rappon cofit/efficacit6 afin de maximiser l'action
du Fonds en vue de l'61imination des ODS.

112. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le projet ci-apr_s, _t ex6cuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiqu6s.

Montant aoomuv6
$US

Fermemre de la chaine de production h base de halons 1211 838 000
(Usine d'engrais chimiques de Tongxiang)

L'approbation de ce projet est donn6e sous r_serve qu'il y ait une diminution permanente du
niveau total annuel de la production nationale r_elle de halons 6gale _tau moins 400 tonnes en
dessous des niveaux acmels indiqu6s. Cette approbation ne cr_ait pas de pr_lent par rapport
aux questions de politique soulev_es par le projet en ce qui conceme la fermeture de l'usine de
production d'ODS ou le traitement des penes de profit. Le Comit_ ex_utif a demand_ aux
agences d'ex6cution et au Secretariat du Fonds d'61aborer conjointement un document sur routes
les questions df_:oulant de ladite fermeture, en tenant compte notamment du d6mant_lement des
6quipements et de la d_molition des installations, des penes de profit en raison de la fermeture
et de l'indemnisation des salaries.

113. Le Comit_ ex6cutif a approuv6 le projet ci-apr_s, h ex6cuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiqu6s.

Montant approuv6
$US

Remplacement du CFC-12 pour les a_rosols et reconversion des installations 1 351 360
du Centre de remplissage d'a_rosol du sud de la Chine (Zhongshan Fine
Chemical Industrial Limited)

114. La recommandation du Sous-Comit6 sur l'examen des projets concemant le projet
ci-dessus a fait l'objet d'une question soulev6e par un repr_sentant qui ne comprenait pas la
raison de l'addition d'un addendum au rapport du sous-comit6. I1 a soulign6 que le Secr6tariat
avait pr6sent6 au sous-comit_ une recommandation qui aurait dfi _tre accept6e sans changement.

115. Le Chef du Secretariat a conf'mn6 que le chiffre recommand6 _t l'origine par le
Secr6tariat pour le projet 6tait inf_rieur au chiffre pmpos_ maintenant. La Banque mondiale _tait
entree en rapport avec le Gouvemement chinois et avait appris que les cofits de transport que
les petits entrepreneurs de remplissage d'a6rosol avaient engages n'avaient pas _t6 inclus dans
la proposition initiale. La Banque a donc modifi6 les surcofits du projet pour tenir compte du
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montant total des _x:onomies et des cofits de txansport. C'est pourquoi, le nouveau chiffre de
$US 1 351 360 6tait exact.

116. Le repr6sentant qui avait soulev6 la question a d6clar6 que son gouvemement appuierait
le projet, mais avec r6ticence, car la recommandation avait 6t_ diffus_e depuis plusieurs semaines
et l'agence d'ex6zution avait eu le temps de l'examiner avec le sous-comitY. I1 souhaitait qu'il
soit mentionn6 au procks-verbal que son gouvernement estimait qu'il ne devrait pas y avoir lieu
d'apporter des changements de derni_re minute.

117. Le Chef du Secr6tariat a invit6 toutes les agences d'ex6cudon _ prendre note de cette
Lt._I*_I4:ILIL4:I.ULUU. _._qJLLJLJLL__, _II_ULIL_ M_.,/.M.L, _.,_LJ.qG D(_LIILJU_ &LIUIt_J,/OJL_ Lt_yICLkL U,q_LN_IIIJL_II_I l_;;_

sur6conomies en fonction des lignes directxices du comit6.

118. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6 en outxe de diff6rer l'approbadon du projet de conversion
de la production d'extincteurs pour remplacer le halon 121 ! par la poudre s_che ABC (Zhuzhou
Fire Equipment Factory), en attendant que les 6conomies d'exploitadon soient calcul6es et prises
en consid6ration dans la d6termination du montant de la subvention correspondante.

Colombie

119. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, _ ex6cuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiquEs.

Montant appmuv6
$us

l_limination de l'emploi d'ODS dans le secteur des mousses de 1 072 000
polystyrene _t: a) Ajover, b) Inaldes

]_liminadon des CFC dans la fabrication de r6frig6rateurs domesdques 4 808 900*
en Colombie par les fabricants suivants: a) Corelsa, b) Haceb, c) Icasa,
d) Polarix, e) Andinos (fabricant de compresseurs)

Plus 13 % au PNUD pour les cofitsde soutien du projet 764 517

Egypte

120. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les pmjets ci-apr_s, h ex6cuter par I'ONUDI, ainsi que
les fonds indiqu6s.

:g I1 convient d'ajuster l'616ment _eofits d'exploitationy, de ce projet en fonction des cofits en vigueur h la suite du d6but
des op6rations, comme il est indiqu6 au paragraphe 159, alin6a b.
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Montant aDorouv6

$us

l_limination des ODS aux usines de r6frig6rateurs de DELTA Industrial Co. 2 611 986

l_limination des ODS h KIRIAZI Refrigerators Manufacturing Co. 1 643 040

l_liminationdes ODS {tElectrostar for Refrigeration Co. 1 450 585

Plus 13 % _ I'ONUDI pour les cofits de soutien du projet 741 729

Inde

121. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, _tex6euter par I'ONUDI ainsi que
les fonds indiqu6s.

Montant annrouv_
$US

Modification des proc&l_s de nettoyage 61ectronique en substituant le 610 160
nettoyage aqueux au nettoyage par solvants h base d'ODS h ITl Mankapur

Plus 13 % h I'ONUDI pour les cofitsde soufiendu projet 79 321

122. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-ap_s, it ex6cuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiqugs.

Montant amarouv6

$us

Remplacement de l'agent soufflant _t base de CFC-11 dans les 502 130
syst_mes de mousse de polyur6thane (PU) par des matgriaux
contenant peu d'ODS ou sans ODS h Expanded Inc.

L'approbation du projet ci-dessus est donn6e sous r6serve des conditions suivantes:

1. Le mat6riel d'essai foumi dans le cadre de ce projet devralt servir aux

producteurs de mousse. En cons6quence, les demandes futures en vue d'essais
dans le secteur des mousses devraient 6tre examin6es avec soin, compte tenu

des 6quipements d6jh approuv6s au titre de ce projet.
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2. Les surcofits d'exploitation dEcoulant de l'utilisation de nouveaux syst_mes
base de polyol par le fabricant de mousse devraient 6_e 6valu6s avec soin pour
Eviter les doubles comptages.

123. Le ComitE ex6cutif a approuv6 le projet ci-apr_s, h ex6cuter par la Banque mondiale.

Montant approuv6
$US

Modification du processus de fabrication de seringues jetables pour 481 000
remplacer le EO/CFC-12 par du EO/CO 2 dans la stErilisation et la
siliconisation directe h Hindustan Syringes and Medical Devices
Pvt. Ltd.

Le Comit6 ex6cutif a d6cidE d'approuver la partie du projet Hindustan relative h la
stErilisation et de ne pas approuver la partie du projet relative _t la siliconisation en
raison de l'absence d'information snr les cofits de base existants et de son rapport

cofit/efficacitE plut6t m6diocre. Sur la question de savoir s'il fallalt financer les 20 %
de la production qui sont exportEs anx pays non vises _ l'Article 5, le ComitE a dEcidE
de demander au SecrEtariat d'Elaborer une note de politique gEnErale sur la question des
exportations. L'approbation de ce projet ne constitualt pas de prEc6dent et ne prEjugeait
en aucune faqon toute decision Eventuelle prise h l'avenir concemant les projets
comportant des exportations.

124. Le ComitE exEcutif a dEcidE en outre de diffErer l'approbation du projet de conversion
de la fabrication d'extincteurs portatifs pour remplacer le halon 1211 par la poudre s_che ABC
h Real Value Appliances Limited en Inde, en attendant que les 6conomies d'exploitation soient
calcul6es et prises en compte dans la determination de la subvention correspondante.

125. En ce qui concerne la proposition relative au syst_me indien de gestion et de stockage
de halons, le ComitE ex6cutif a d6cidE de diff6rer le projet en attendant l'Etablissement d'une
stratEgie nationale d'Elimination des halons. I1 a charge le PNUD al'examiner la nEcessitE
d'Etablir un syst_me de stockage des halons dans le cadre de l'Elaboration d'une stratEgie
nationale.

126. Un membre a exprimE sa ferme conviction que le PNUE CAP/IE ne dewalt pas
participer h l'Elabomtion de projets similaires ayant des ElEments d'investissement dans d'autres
pays, car ces activit6s d6passaient son mandat. Son point de rue a ErEcontestE par d'autres
reprEsentants.

127. Le reprEsentant de l'Inde a dEclarE que la nEcessitE d'un syst_me de stockage de halons
Etait sp_cifiquement indiquEe dans le programme de pays de l'Inde. L'institution d'un tel
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syst_me inciterait les producteurs it rechercher des produits de remplacemeut pour les utilisations
non essentielles. Le report du projet ne ferait qu'entrainer une augmentation de la consommation
de halons. La poursuite de l'61aboration d'une strat6gie et d'un plan d'action pourrait _tre
assur6e par le projet du PNUD, ces activit6s 6tant compl6mentaires entre elles. Les deux projets
pourraient et devraient _tre lanc6s ensemble. Le projet 6tait compatible avec l'aulxe projet
approuv6 par le Comit6 ex6cutif. Sa d616gation 6tait d'avis que l'intervention du PNUE dans
le projet 6tait compatible avec le r61e qui lui est assign6 par la R6union des Parties.

128. Un repr6sentant a d6clar_ qu'il ne s'opposait pas it la recommandation du Secr6tariat de
diff6rer le projet jusqu'it ce qu'une strat6gie nationale d'61imination des halons soit 6tablie et de
charger le PNUD d'6tudier la n6cessit6 d'instimer un syst_me de stockage des haions dans le
cadre de l'61aboration de la strat6gie nationale. I1n'6tait cependant pas d'accord avec le membre
qui avait d6clar6 que le PNUE CAP/IE ne devrait pas s'occuper d'61aborer des projets de ce
genre car ces activit6s ne relevaient pas de son mandat. I1 a ajout6 que si l'on souhaitait tenir
ult6rieurement des conf6rences ou des ateliers sur les halons, le PNUE pourrait en fait faire
office d'agence d'ex6cution car les projets n'entrainant pas d'investissement comme celui dom
il s'agissait relevaient de sa comp6tence. I1 admettait que les projets comportant des
investissements 6taient de la comp6tence de la Banque mondiale, du PNUD et de I'ONUDI mais
que, vu la nature du projet de syst_me de gestion et de stockage de haions, l'objection it
l'intervention du PNUE n'6tait pas valide puisque ses activit6s dans ce domaine n'avaient jamais
fait l'objet de restriction.

129. Un autre repr6sentant a exprim6 son accord et il a ajout6 qu'il voyait un r61e pour le
PNUE dans les communications, l'6ducation et le renforcement des institutions et qu'il ne
souhaitait pas donner l'impression que le Comit6 ex6cutif approuvait une exclusion totale du
PNUE.

Jordanie

130. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, it ex6cuter par I'ONUDI, ainsi que
les fonds indiqu6s.

Montant aDorouv6
$US

l_liminationdes ODS it NationalRefrigerationCo. 813 887

l_limination des ODS it Middle East Electrical Industries Co. Ltd. 883 153

Elimination des ODS it Household Appliances Manufacturing Co. 775 602

Plus 13 % it I'ONUDI pour les cofitsde soutiendu projet 321 443
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Malaisie

131. Le Comit_ ex6cutif a approuvg les projets ci-apr_s, h ex,cuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiqu_s.

Montant approuv_
$US

l_limination des CFC-11 et CFC-12 dans la fabrication de r_frig_rateurs 625 100'
it OYL Appliances

Pius i3 % h i'ON_J'Dipour ies cofits de soufiendu projet 81 263

132. En ce qui conceme le remplacement du CFC-12 et du CFC-11 par du HFC-134a et du
HCFC-141b respectivement et l'_limination de l'utilisation du trichloro-l,l,1 6thane dans la
fabrication de r_frig_mteurs domestiques it Matsushita Electxonic Co. Bhd., le Comit_ ex_cutif
a d_cid_ d'accorder _t la Banque mondiale la permission de commencer, _tant d'avis que les
surcofits du projet devraient 6tre r_vis6s en tenant compte des observations du Secretariat du
Fonds et de l'_valuateur technique, le projet devant _tre soumis de nouveau _ la prochaine
r_union du Comit_ ex6cutif.

Philippines

133. Le Comit_ ex_cutif a approuv_ les projets ci-apr_s, _tex,cuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiqu6s.

Montant approuv_
$US

l_limination des CFC dans la fabrication de r6frig6rateurs et de 1 015 700*
cong_lateurs commerciaux h Unimagna

Plus 13 % au PNUD pour les cofitsde soutiendu projet 132 041

R_publique arabe syrienne

134. Le Comit_ ex_cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, h ex,cuter par I'ONUDI, ainsi que
les fonds indiqu_s.

:g I1 convient d'ajuster l'_l_ment _cofits d'exploitation_ de ce projet en fonction des cofits en vigueur _ la suite du d6but

des opdrafions, comme il est indiqu_ au paxagraphe 159, alin_a b.
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Montant aol_rouv6
$US

Projet d'investissement pour l'6limination des CFC h A1-Hafez Refrigerator Co. 2 883 277

Plus 13 % h I'ONUDI pour les cofits de soutien du projet 374 826

Tha'llande

135. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, _tex6cuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiqu6s.

Montant aovrouv6

$us

Ehmmanon de 1 emplo_ de CFC dans la fabrication de plaques de mousse 605 000
de polyur6thane souple h Lucky Group

l_limination des CFC dans la fabrication de r6frig6rateurs 533 800*
commerciaux h Sanden

Plus 13 % au PNUD pour les cofits de soutien du projet 148 044

Uruguay

136. Le Comit6 ex_cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, h ex6cuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiqu6s.

Montant avvrouv6
$us

Conversion de sept entreprises _tune technologie sans CFC 665 000
pour la fabrication de mousses de polyur6thane figides (pulv6ris_es)

Plus 13 % h I'ONUDI pour les cofitsde soutien du projet 86 450

Venezuela

Projet AAISA - Climatiseurs d'automobile (CFC-12)

:g I1 convient d'ajuster l'616mea'ttecofits d'exploitafiom> de ce pmjet en fonction des coilts en vigueur h la suite du d6but

des operations, comme il est indiqu6 au patagraphe 159, alin&a b.
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137. Le reprtsentant du Venezuela a dtclar6 que son interprttation du projet difftrait de celle
du sous-comitt. Il ne voyait aucune objection particuli_re _t opposer _t la dtclaration du
sous-comitY, selon laquelle <<lemaintien d'une part du march6 ne rtpondait pas au crit_re relatif
aux surcofits admissibles>>, mais il avait l'impression que cela soulevait la question de la
dtsindustrialisation en regard des avantages dtcoulant des amtliorations. Selon lui, il fallait tenir
compte de ce facteur pour dtterminer l'admissibilit6 et le Comit6 extcutif devrait en dtbattre
_ttitre de question de politique pour l'avenir. I1 a demand6 que le comit6 rtdige une note _tcet
effet et il a charg6 6galement le Secrttariat et la Banque mondiale de parvenir _tun accord sur
la question. A son avis, le seul point de controverse 6tait de nature technique et l'on disposait
de donntes de base suffisantes pour le r_gler. I1 a conclu en demandant que le projet soit
approuvt, sachant que, dans le cadre de sa rt6valuation, la Banque mondiale se penchera dc
nouveau sur la question des cofits admissibles pour l'tvaporateur.

138. Le Prtsident a demand6 au Comit6 extcutif s'il _tait prgt _t suivre les suggestions du
reprtsentant du Venezuela et il a charg6 le SecrEtariat d'Etudier les questions en presence.
Toutefois, cette tache entm_nerait le Secrttariat dans des domaines d'interprEtation que le Comit6
exbcutif pourrait considErer comme relevant davantage de son propre ressort.

139. Un reprEsentant s'est demand6 si la situation actuelle pourrait justifier l'institution d'un
comitE technique, comme on l'avait envisag6 h la douzi_me Rtunion.

140. Le Prtsident a rappelE _ la rtunion que le Sous-Comit_ sur l'examen des projets avait
EtE instim6 en vue d'accE16rer la t_che du Comit6 extcutif en marine de decisions relatives aux

projets et de dEfinir les questions de politique dont l'ensemble du ComitE extcutif serait appel6
h dtbattre.

141. Un reprtsentant a exprimE l'avis que, si l'examen dEtaillE des projets devait Etre rtpttE
en session pltni_re, il n'y avait aucun intEr_t _t disposer d'un Sous-Comit6 sur l'examen des
projets.

142. Un autre reprEsentant a expliquE que le sous-comit6 avait estim6 que le projet comportait
deux ElEments: un nouveau condenseur, qui reprEsentait un surcofit admissible et un nouvel
Evapomteur, qui Etait davantage sujet _t controverse. L'installation d'un nouveau module
d'Evapomteur Etait, en pattie, la constquence de la conversion de l'usine _t un fonctionnement
sans ODS, ce qui constituait un surcofit admissible mais elle reprEsentait 6galement, en partie,
une amtlioration technique mise en place h la demande de la clientele de la compagnie, ce qui
n'Etait pas un surcofit admissible. On avait envisag6 de scinder le projet en deux 616ments de
mani_re _tapprouver l'un des 61Ements et _ diffErer l'autre mais il avait 6t6 dtcid6 que le projet
constituait un tout indivisible. C'est pourquoi le sous-comitE avait finalement recommandE
d'approuver le projet en principe mais de charger la Banque mondiale d'examiner avec le
SecrEtariat quelle proportion des surcofits serait admissible et de soumettre ses conclusions _tune
r_union ulttrieure du ComitE exEcutif.
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143. Le Pr6sident a signal6 que, si la r6union n'approuvait pas la suggestion du Venezuela
mais n'adoptait pas non plus la recommandation du Sous-Comit6 sur l'examen des projets, c'est
l'ensemble du projet qui serait rejet6.

144. Le repr6sentant du Venezuela a d6clar6 que ce qui 6tait en cause n'Etait qu'une petite
pattie de l'ensemble du projet. I1 craignait que, si le projet n'6tait pas approuvE _t la pr6sente
r6union, le retard accumulE en attendant la prochaine reunion du ComitE exEcutif donnerait un
avantage aux concurrents de la compagnie vEnEzu61ienne en cause. De plus, l'intention du
Gouvemement vEnEzuElien Etait, une fois la conversion /t l'Etude termin6e, d'interdire
l'installation de climatiseurs faisant usage d'ODS dans les vEhicules vEnEzuEliens. Si ce projet
n'6tait pas approuvE, le gouvernement serait force de reconsidErer son intention. C'est pourquoi
il recommandait d'une part, d'approuver la pattie non controversEe du projet, et d'autre part,
d'autoriser le debut des travaux pour la partie relative h l'Evaporateur.

145. En l'absence de consensus, le ComitE exEcutif n'a pas pris de d6cision sur le projet.

146. Le reprEsentant du Venezuela a soulignE que c'Etait la premiere fois que le Comit6
ex6cutif n'avait pas pris de d6cision sur un projet et que le Gouvernement vEnEzu61ien serait
amenE _ examiner sErieusement la position qu'il adopterait /t la suite de ce regrettable
EvEnement.

147. Un reprEsentant a dit Egalement que c'Etait la premiere fois dans l'histoire du Comit6
ex6cutif que la recommandation ct'un sous-comit6 pr6voyant l'autorisation de mettre un projet
_t execution avait 6tE rejetEe, et qu'il avait l'espoir qu'un EvEnement aussi regrettable ne se
rEp6terait pas.

Observation eEn6rale

148. Un reprEsentant a exprimE la preoccupation de sa dElEgation devant la perspective que
le Fonds multilateral continue de recevoir des demandes de financement pour l'emploi des
HCFC en remplacement des CFC. De nombreux autres produits ne contenant pas d'ODS Etaient
disponibles, comme le cyclopentane en tant qu'agent de souffiage pour la mousse isolante, ainsi
que l'ammoniac, les HFC et les hydrocarbures qui pouvaient _tre employes comme produits de
remplacement pour de nombreux usages dans le domaine de la rEfrigEration. Dans la plupart
des cas, il y avait donc lieu de donner la pr6fErence anx produits ne contenant pas d'ODS dans
les futurs projets finances par le Fonds multilateral. Dans les cas prEvoyant la conversion anx
HCFC, sa d616gation aimerait voir les agences d'ex6cution foumir des renseignements sur les
possibilitEs d'une conversion future _tdes produits ne contenant pas d'ODS de pr6f6rence aux
HCFC, en incluant le calendrier et les coats d'une telle conversion future.
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Point 9 de l'ordre du iour: Rapport du Sous-Comit_ pour l'examen aux termes du paragraphe 8
de l'Article 5

149. Le Pr6sident du Sous-Comit_ pour l'examen aux termes du paragraphe 8 de l'Article 5
a pr_sent_ le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/39 et Add. 1. I1 a d_clar_ qu'en vertu d'une
d6cision de la douzi_me R_union du Comit_ ex_cutif le President et le Vice-Pr6sident du comit_

avaient autoris6 le Tr_sorier/t transf_rer $US 347 910 au compte du Secretariat du Fonds aux
fins du conn"at pour l'examen aux termes du paragraphe 8 de l'Article 5 du Protocole de
Montreal. I1 a inform_ les membres du Comit6 ex_cutif que le compte rendu de la rencontre du
sous-comit_ avec le consultant ne remplace pas les termes du mandat de l'examen mais vise
seulement _ les clarifier_ L'agpect eggentiel de_ la t_t2he_ du cnn_nltant ¢onccr___ait _n_ e×_men des
activit6s d'61imination et des calendriers de rechange, ainsi que celui des cofits et des incidences
correspondants sur la couche d'ozone. Le consultant ne recommanderait pas un sc6nario
particulier, mais il indiquerait les calendriers qui ne sont pas r_alisables et en donnerait les
raisons. Des progr_s avaient d6jh _t_ r_alis6s. Ainsi, mutes les visites de pays avaient 6t6 faites
et avaient inclus des entrevues avec les pouvoirs publics, les associations commerciales et
diff6rents autres groupes. A la r_union du 24 juillet, le consultant avait demand6 des _16ments
indicatifs et des clarifications sur divers points dont il avait besoin pour une utilisation efficace
des modules. Le Pr6sident du sous-comit_ a soulign_ que les 61_ments indicatifs fournis au
consultant ne concernaient que l'examen en question et qu'ils n'emp0,cheraient pas le Comit6
ex6cutif de proc_der ult_rieurement h l'examen de questions de politique g6n_rale. Le projet de
rapport du consultant devait _tre prat pour la quatorzi_me R6union, en septembre 1994, date h
laquelle le Comit6 ex_cutif serait mis au courant. Le President du sous-comit_ a conclu en
d6clarant que l'examen se poursuivait avec diligence et qu'il ne doutait pas que le consultant
respecterait les dates d'_ch6ance.

Point 10 de l'ordre du iour: Incidences sur le Fonds de diverses dur6es retenues pour le calcul
des coats d'exploitafion dans le secteur des r6frig6rateurs domestiques (Proiet)

150. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/40 sar les
incidences qu'auraient sur le Fonds les diverses dur6es retenues pour le calcul des cofits
d'exploitation dans le secteur des r6frig6rateurs domestiques, document qui avait 6t6 r6dig6 pour
r6pondre h une demande formul6e par le Comit6 ex6cutif h sa douzi_me R6union.

151. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec satisfaction du document UNEP/OzL.Pro/
ExCom/13/40 pr6sent_ par le Secr6tariat.

152. Plusieurs repr6sentants ont d6clar6 que les dur6es retenues pour le calcul des surcofits
d'exploitation dans les projets de r6frig6ration domestique devraient Etre d6cid6es cas par cas,
certains ajoutant qu'il n'appartenait pas au Comit6 ex6cutif de se prononcer sur la p6riode
d6cid6e par les agences d'ex_cution ni de d6cider lui-m_me que telle ou telle Pattie ne devrait
pas exercer un droit relevant du Protocole. Quelques repr6sentants ont soulign6 que route
r6duction dans la dur6e retenue pour le calcul des surcofits d'exploitation risquerait d'avoir un
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effet dissuasif sur l'61imination rapide des substances qui appauvrissent ia couche d'ozone. Un
autre reprasentant a daclarg, quant it lui, que sa delagation estimait clue le Comit6 ex6cutif
devrait daterminer la pariode it laquelle s'appliquent les surcoats d'exploitation. I1 a soulign_
que les coats potentiels dans le secteur de la r_frig_mtion _taient _nonnes et pouvaient avoir des
incidences sarieuses sur l'aptitude du Fonds it aborder les probl_mes pour lesquels il a 6t6
institua. I1 a encore not6 que, d'ici environ deux ans, les substances qui appauvrissent la eouche
d'ozone eofiteraient plus cher que les produits de substitution et que l'adaptation entra_nerait
alors des suraconomies, de sorte que les compagnies ne seraient plus admissibles _t une
subvention de 100 % pour les coats des immobilisations libes it l'adaptation.

153. Un certain hombre de reprasentants ont soulign6 la nacessit6 de fournir des indications
claires aux agences d'exacution de mani_re que tous les projets puissent recevoir un traitement
6gal. Le reprasentant de la Banque mondiale a demand6 que des indications claires soient
fournies sur les duraes retenues pour le calcul des coats d'exploitation afin qu'il ne soit plus
nacessaire de se lancer chaque fois dans des nagociations interminables avec le Secratariat. La
Banque a propos6 qu'un taux forfaitaire de 10 % des surcoats en capital soit ajout6 it chaque
projet de rafrigaration domesfique au titre des surcoats d'exploitation, ce qui constituait une
m_thode simple du point de vue administratif.

154. Certains repr_sentants se sont toutefois opposas it cette proposition, raitSrant leur point
de vue qu'il fallait continuer d'aborder le probl_me cas par cas.

155. La reprasentante de I'ONUDI a daclar6 que, faute d'indications claires de la part du
Comit6 ex_cutif, route action se heurtait it des difficultas et entratnait des penes de temps. I1
y avait aussi le risque que les agences d'exacufion perdent route _dibilit6 au yeux des
gouvememems s'il arrivait que, pour les mames coats d'exploitation, des duraes diffarentes
6talent accept_es par diffarentes agences dans diffarents pays.

156. Le Prasident a ensuite prasent_ une proposition relative aux surcoats d'exploitation des
projets dans le sous-secteur de la rafrigaration commerciale et domestique qui 6tait soumise it
la treizi_me Raunion du Comit6 exacutif. Cette proposition tenait compte du fait que les projets
6talent ganaralement de grande ampleur et qu'i! y avait une possibilit6 d'insuffisance des
ressources du Fonds. Il a declar6 que, si aucun accord sur la dur_e retenue pour le calcul des
surcoats d'exploitation ne pouvait 6tre obtenu it la prasente raunion, seuls les coats
d'invesfissement des projets en cause seraient approuvas et route dacision sur les coats
d'exploitation serait diffarae jusqu'_ ce que les agences d'exacution revienneut devant le comit6
avec une proposition.

157. La reprasentante de I'ONUDI a fait rapport sur les consultations tenues entre les trois
agences d'exacution intaressaes. En l'absence d'indication claire de la part du comita, routes
les agences avaient, en accord avec le Secratariat, propos_ un arrangement acceptable pour les
surcoats d'exploitation qui pouvait s'appliquer aux pays banaficiaires. Afro d'assurer
l'harrnonisation entre les agences et les pays banaficiaires, les agences prasentaient une demande
visant it faire accepter certaines procadures. Cela n'excluait pas toutefois la nacessit6



UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/47
Page 45

d'indications complgmentaims pour placer taus les projets des pays b6n6ficiaires sur un pied
d'6galit6. Les agences d'ex6cution proposaient deux possibilit6s: salt 1) un versement pr6alable
de 10 % des surcoats d'investissement; salt 2) six mois de surcoats d'exploitation calcul6s aux

prix en vigueur au des surcoats d'exploitation pour une dur6e d'un an ajust6s en fonction des
coats existant au moment du d6caissement, alors que l'usine modifi6e fonctionne, en retenant
le montant le plus _lev6. Dans le cas de certains projets actuellement soumis au comit6 pour
approbation, la diff6rence entre les deux m6thodes de calcul 6tait minime.

158. Plusieurs amendements de la proposition du President ant 6t6 pr6sent6s aah de clarifier
le libell6 du texte. Certains repr6sentants estimaient que la proposition ne devrait mentionner
que les dlverses memocles de caicui des coats d'expioitafion au lieu d'atLxibu_ une pratique
donn6e/t une agence d6termin6e. D'autres repr6sentants ant d6clar6 que le texte ne devrait pas
constituer un prEc6dent lorsque le sujet serait examin6 /l la quatorzi_me R6union du Comit6
ex6cutif, l'un d'eux d6clarant que sa d616gation avait besoin de temps pour faire l'examen de
l'ensemble de la question, h l'issue duquel elle ferait connaitre sa position _t chaque agence
d'ex6cution. Le repr6sentant de la Banque mondiale a d6clar6 que, selon lui, le texte devrait
indiquer que les agences devraient formuler une proposition it l'intention du Comit6 ex6cutif au
lieu de lui soumettre une recommandation. Un repr6sentant a toutefois demand6 qu'un document

g6n6ral salt r6dig6 par les agences pour qu'il salt possible d'examiner la base sur laqueUe leur
proposition 6tait fond6e. Un autre repr6sentant a cependant d_clar6 que les agences n'auraient
pas le temps de r&liger un document g6n_ral pour le soumettre h la quatorzi_me R6union du
Comit6 ex6cutif. Un autre repr6sentant, appuy6 par un repr6sentant de l'une des agences
d'ex6cution, a d6clar6 qu'il serait utile que les agences d'ex_cution, au lieu de pr6senter un
examen d6taill6, donnent un bref aper_u du principe sur lequel reposait route proposition qu'elles

pourraient soumettre. Le repr6sentant de l'Inde a d6clar6 que les discussions tenues avec les
entreprises de son pays lui ant donn6 h penser que les diverses dur6es retenues pour le calcul
des coats d'exploitafion 6talent trap courtes et il a demand6 que les agences procbxtent h un
6change de rues avec les entreprises avant de mettre la derniSre main h l'examen pour le
pr6senter au comit6.

159. AprSs en avoir d6battu, le Comit6 ex6cutif a d6cid6 ce qui suit en ce qui concerne les
projets soumis h la treizi_me R6union dans le sous-secteur de la r6frig6ration commerciale et
domestique:

a) d'approuver les coats d'investissement demandds;

b) d'approuver les surcoats d'une dur6e d'un an calculds sur la base des coats
existants h la suite du d6but des op6rations, si cette modalit6 6tait demand6e, au
des surcoats d'exploitation d'une dur6e de six mois calcul6s sur la base des prix
existants lorsque les projets seraient approuv6s, au 10 % des surcoats
d'investissement, si cette modalit6 6tait demand6e;

c) de charger le PNUD, I'ONUDI et la Banque mondiale de formuler une
proposition conjointe sur les surcoats op6rationnels, concernam les diverses
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questions intervenant dans ce calcul, et de presenter cette proposition au Comite
executif it sa quatorzi_me Reunion, en tenant compte du document
UNEP/OzL. Pro/ExCom/13/40 et des opinions exprimees par les membres du
Comite ex_utif it sa treizi_me Reunion.

Point 11 de l'ordre du iour: Rapport cofit/efficacite des m'oiets d'elimination des ODS (Proiet)

160. Le Chef du Secretariat a presente le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/41 sur le
rapport cofit/efficacite des projets d'elimination des ODS.

161. Tout en comprenant la n6gessite de disposer de parametres regissant les rapports
cofit/efficacite, un representant s'est oppose it la recommandation du Secretariat visant h
approuver les projets presentant le meilleur rapport cofit/efficacite mesure en fonction de la
quantite d'ODS eliminee par unite de cofit. Sur cette base, il emit fort possible que des pays
entiers soient exclus du syst_me des programmes d'elimination des ODS. La Reunion des
Parties avalt dejit approuve des lignes directrices pour le calcul des surcofits des projets. Si un
projet et'fit conforme h ces lignes directrices, il devrait itre approuve, mime si son cofit etalt un
peu plus eleve. Le comite ne devrait pas faire de discrimination it l'egard d'un tel projet et les
approbations devraient itre accordees sur la base de la solution optimale pour un pays donne,
compte renu de la taille de l'entreprise qui prevoyait d'effectuer l'elimination.

162. Plusieurs autres representants ont souligne, quant it eux, l'importance de tenir compte
du rapport cofit/efficacite, tout en admettant qu'il ne dewalt pas constituer le facteur unique.
I1 y avait un probleme enorme it regler it l'echelle mondiale et l'on ne disposalt pas de
ressources inepuisables pour le faire. Si le comite tenait vralment it venir it bout de ce probl_me
et it proteger la couche d'ozone, il devait examiner cette question avec soin. L'objectif principal
du Fonds dewalt itre d'obtenir les meilleurs resultats possibles en mati_re d'elimination des
ODS dans le laps de temps le plus court. Toutefois, l'importance h accorder au rapport
cofit/efficacite devait itre mitig6e par le souci de ne pas ecarter certains pays, secteurs ou types
d'entreprise au moment d'accorder l'aide du Fonds. En d'autres termes, le rapport cofit/efficacit6
representait un critere essentiel, mals il n'etait pas le seul et unique critere it observer.

163. Les delegues ont fermement appuye le point de rue selon lequel les probl_mes auxquels
se heurtalent les petits et moyens secteurs de plusieurs pays meritalent une attention particuli_m
et ne devaient pas faire l'objet de discrimination dans le processus al'approbation des projets.

164. Un representant a dOclare que la recommandation du Secretariat figurant au
paragraphe 30 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/41 et faisant mention des petits
consommateurs d'ODS ouvralt non seulement la voie it une classifcation des projets entre petits
et de grands consommateurs d'ODS mais faisait intervenir egalement les notions de priorites et
de pays. Ce type de classification ne devrait pas avoir cours au sein du Comite. La
recommandation devralt indiquer tres clairement que les besoins des petits consommateurs ne
devraient pas itre relegues it un ordre de pfiorite inf6rieur dans le financement des projets.
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165. Pour ce qui est plus parficuli_rement de la pr6sentation de la note du SecrEtariat, l'espoir
a EtE exprimE que la base de donnEes pourrait Etre Elargie en vue de fournir un plus grand
nombre de points de rEfErence pour les diffErents secteurs. Les graphiques et tableaux Etaient
utiles car ils s'appliquaient aux cofits et leur fiabilitE devrait augmenter h mesure qu'ils
reposeraient sur des renseignements plus complets.

166. Avec l'assentiment du ComitE, et prenant Egalement la parole au nom du Center for
Science and the Environment, le reprEsentant des Amis de la Terre a soulignE deux aspects qui,
h son avis, avaient EtEomis dans la note du SecrEtariat, h savoir l'EquitE et la viabilit6 du point
de vue de l'environnement. Il Etait nEcessaire, selon lui, de veiller h ce que les pays h faible

au Fonds multilateral. La plupart du temps, il s'agissait prEcisEment des consommateurs qui,
dans le meilleur des cas, avaient des difficultEs h obtenir des capitaux. Les petites et moyennes
entreprises des pays en dEveloppement se heurtaient dEjh h d'Enormes probl_mes et il faudrait
s'efforcer au maximum d'Eviter que les m_mes erreurs soient rEpEtEesindEfiniment. Pour ce qui
est de la viabilitE, la question qui se posait Etait liEe h une comptabilitE des cofits totaux et au
dEveloppement de la capacitE. Aucune des deux mEthodes proposEes, fondEes sur le rapport
cofit/efficacitE, n'apportait de solution au probl_me de la comparaison entre le cofit total d'un
projet bas6 sur des substances transitoires et une solution complete sans ODS. I1 fallait trouver
une troisi_me mEthode pour assurer une affectation efficace des fonds. Le reprEsentant s'est
dEclarE prat h collaborer avec le SecrEtariat h parfaire la note sur le rapport cofit/efficacit6 en y
abordant les questions de l'Equit6 et de la viabilitE, parce qu'il fallait fournir aux agences
d'exEcution des lignes directrices claires pouvant 8tre appliquEes en exploitation. Enfin, il
espErait que les futurs dEbats sur les questions de cofit/efficacitE fiendraient compte des principes
figurant au Chapitre 34 de l'Ordre du jour 21.

167. Le ComitE exEcufif est doric convenu d'accorder la priorit6 aux projets qui permettraient
d'Eliminer le volume maximal d'ODS. 11 a Egalement pris note des problSmes importants
auxquels sont confrontEs les secteurs de petite et de moyenne envergures dans diffErents pays.
Ii a donc recommandE que les agences d'exEcution accordent une attention particuli_re h
l'Etablissement de strategies efficaces et rEalisables pour rEsoudre leurs cas particuliers.

168. Les reprEsentants du BrEsil, de l'Inde et de la Malaisie ont exprimE une profonde
inquietude h l'Egard de la recommandation du comit6 visant, entre autres, h accorder la prioritE
aux projets prEsentant un bon rapport cofit/efficacitE et h financer certains projets d'Elimination
d'ODS au moyen de pr_ts commerciaux, car il leur semblait que de telles decisions tendaient
h rEduire de plus en plus les possibilitEs des pays vises h l'Arficle 5 de bEnEficier de l'assistance
du Fonds multilateral, entravant ainsi leurs efforts en vue d'Eliminer les ODS le plus rapidement
possible. Les dElEgations en question ont donc demandE instamment au ComitE de se pencher
sErieusement sur la question afin de protEger la cr&libilitE du Fonds et de lui permettre de
continuer &apporter sa prEcieuse contribution h la protection de la couche d'ozone.

169. Le reprEsentant de l'Inde a dEclarE qu'apr_s avoir examine la question avec les Etats-
Unis il souhaitait rEitErer son point de vue, h savoir que la question des rapports cofit/efficacit6
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ne devait pas _tre li6e _ l'6tablissement de priorit6s et qu'il ne pouvait par cons6quent pas
accepter les paragraphes 30 et 31 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/41. La question des
priorit6s devrait Etre une question distincte que le comit6 pourrait examiner _t sa prochaine
r6union.

170. Le repr_sentant des l_tats-Unis a d6clar_ clue le comit6 avait d6ji_ accept6 les
recommandations contenues dans la note du Secr6tariat. Ce n'6tait qu'apr_s l'adoption de ces
recommandations que l'Inde avait soulev6 certaines questions. Sa d616gation s'6tait entendue
avec les repr6sentants de l'Inde et du Br6sil sur tm libell6 conjoint qui avait 6t6 soumis au
Secr6tariat. L'Inde voulait maintenant rouvrir le d6bat. I1 estimait qu'on ne devait pas revenir
sur une d6cision prise par le comit6.

171. Le Pr6sident a d6clar6 que le rapport de la r6union ferait mention des pr6occupations des
l_tats-Unis, ainsi que des r6serves exprim6es par l'Inde en ce qui conceme la recommandation
relative it la priorit6 donn6e aux projets entrainant l'61imination de la quantit6 maximale d'ODS.

Point 12 de l'ordre du iour: Proiets suscel_tibles de d6boucher sur des sur6conomies nettes
(Proiet)

172. Le Chef du Seer6tariat a pr_sent_ le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/42 concemant
les projets susceptibles de d_boucher sur des sur_conomies nettes.

173. Il a 6t6 propos_ d'ajouter tree nouvelle phrase au paragraphe 32 de la note du Seer6tariat,
pour indiquer que la somme attribute h un secteur d'un pays ne peut pas d6passer le montant
total des surco6ts du secteur en question. I1 pourrait y avoir des surcofits d'investissement, des
surcofits d'exploitation (certains positifs, d'autres n6gatifs), puis des surcofits pour le secteur en
g6n_ral. Ce montant pourrait faire l'objet d'une r_partition diff_rente entre les parties constituant
le secteur lui-m_me. En r_ponse h cette observation, l'opinion a 6t_ _mise qu'il y avait un
probl_me pratique qu'il fallait r_gler. S'il y avait des n6gociations h l'issue desquelles un projet
sectoriel 6tait autoris6 h recevoir des avantages qu'il n'aurait pas autrement, tam mieux, mais
s'il n'y avait ni n6gociations ni accord, l'id_e propos_e risquait de crier des difficult6s.

174. Intervenant _tpropos du paragraphe 11 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/42, le
repr6sentant des Amis de la Terre a exprim_ l'espoir clue tout d_bat sur cette question serait
coordonn6 avec les d_bats sur le secteur de la r_frig_ration. La r&luction de la l_riode de

transition 6tait un point absolument vital pour d_tenniner quels projets entrainemient des surcofits
d'exploitation et lesquels donneraient des <_surprofits_.

175. I1 a 6t_ rappel_ qu'h la douzi_me R6union on avait dit que, dans le cas des projets qui
avaient hesoin de surprofits pendant toute leur dur_e, les cofits d'investissement devraient _tre
financ6s comme mesure d'incitation _t l'entreprise. I1 importait de disposer de normes et de
r_gles uniformes pour le calcul des surcofits et des surprofits d'exploitation. On ne pouvait
supposer que le projet continuerait de cr6er des surprofits d'exploitation pendant toute sa dur_e.
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Les pr_ts/t des conditions de faveur mentionn6s au paragraphe 35 du document UNEP/OzL.Pro/
ExCom/13/42 ne suffisaient pas car cela se fondait sur des hypotheses qui pourraient _tre
d6menties u'_s rapidement. Un autre repr6sentant a d6clar6 que, lors des d6bats du comit6 sur
les tous premiers projets, on avait parl6 de surcofits pour une dur6e de quatre aris par exemple,
et de surprofits pour une dur6e de l'ordre de sept h dix ans, alors qu'aux quelques demi_res
r6unions, les dur6es 6talent plus ou moins du m_me ordre pour les cofits et les profits dans
l'ensemble du sous-secteur. La Liste indicative des surcofits indiquait clairement que les cofits
_tfinancer 6talent les surcofits du projet. On pourrait arguer que le Fonds ne devrait mgme pas
envisager d'accorder un prat pour un projet donnant lieu h des surprofits. La recommandation
du Secr6tariat 6tait lx_s positive, car elle proposait au comit6 d'aller au-delh du mandat que lui
ont confi a_!es Pa__5_eset de _ouver un mnyen de financer: taus forme de pr6ts, les cofits
d'investissement li_s /t la conversion des projets b_n6ficiaires. En proposant d'octroyer des
subventions/t des projets de nature h rapporter des profits aux b6n6ficiaires, on d6passerait de
loin ce que les Parties avaient envisag6 et l'on irait au-delh du mandat du comit6.

176. Le Comit6 ex_cutif a approuv6 les recommandations ci-apr_s, figurant dans le document
UNEP/OzL. Pro/ExConff 13/42:

a) les Parties et le Comit_ ex6cutif ont examin6 la question des 6conomies et d_cid_
que seuls les surcofits seraient finances par des subventions, tandis que les projets
pr6sentant des _conomies nettes pourraient 6tre financ6s par des pr6ts /1 des
conditions de faveur. Bien que les activit_s du Fonds d6montrent acmellement
que des projets comportant des sur_conomies sont r6alisables (grace au
financement des activit_s de preparation de projets), ces projets pr_sentent routes
les conditions requises pour recevoir des pr6ts h des conditions de faveur h partir
des ressources du Fonds ou d'autres sources de financement;

b) il est donc recommand6 d'examiner les projets pr6sentant des sur_conomies nettes
dans le contexte des strategies sectorielles de chaque pays. Dans le cadre de ces
strat6gies, il serait possible d'6valuer les incidences du financement du projet
d'une entreprise de pr6f6rence _tcelui d'une autre entreprise, et de recommander
des mesures correctives h l'intJ6rieur d'un plan sectoriel g6n_ral qui inclurait _tla
fois des subventions et des prfits;

c) il conviendrait en outre d'encourager les agences d'ex_cution, les banques
r6gionales de d_veloppement et autres 6tablissements de cr6dit _t accorder des
pr6ts anx projets des pays vis6s h l'Article 5 qui permettraient d'61iminer les
substances appauvrissant la couche d'ozone mais qui risquent de ne pas _tre
admissibles h des subventions du Fonds multilateral. 3, cet _gard, il faudrait

mettre h la disposition des banques r_gionales de d_veloppement et autres
6tablissements de cr&lit les _tudes de faisabilit6 et les propositions de projets

pr_par6es par les agences d'ex6cution ou par les donateurs bilat_raux.
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Point 13 de l'ordre du iour: Collecte et communication des donnEes (Proiet)

177. Le Chef du SecrEtariat a prEsentE le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/43 relatif h
la collecte et h la communication des donnEes.

178. Les reprEsentants du PNUE et du SecrEtariat de l'Ozone se sont dEclarEs en dEsaccord
avec la recommandation du SecrEtariat, selon laquelle il n'Etait pas nEcessaire d'organiser des
ateliers rEgionaux sur la question spEcifique de la collecte et de la communication des donnEes.
I1 importait d'optimiser l'aide offerte et de tels ateliers constituaient un outil tr_s prEcieux.

179. Plusieurs reprEsentants ont appuyE le point de vue du PNUE, tandis que d'autres
partageaient le point de vue du SecrEtariat. Les partisans de la position du PNUE ont soulignE
les initiatives prises par cette organisafion dans ce domaine, notamment l'Elaboration d'un

manuel sur la collecte de donnEes qui devrait constituer un outil prEcieux pour tous les membres
du Fonds. Un repr_sentant a signal6 qu'il avait la preuve que certains Etats foumissaient des
donnEes peu fiables et qu'ils avaient besoin d'aide pour renforcer lear capacitE dans ce domaine.
Les reprEsentants qui appuyaient la position du SecrEtariat se fondaient sur le principe que le
Fonds ne pouvait pas dEpenser ses ressources pour des activitEs qui n'entraient pas dans le cadre
de son mandat. Dans un esprit de compromis, un reprEsentant a propose de modifier la
recommandation du SecrEtariat en ajoutant le mot <(normalement>> dans le membre de phrase
<(ilne serait peut-_tre pas nEcessaire>>,afin d'y intxoduire une certaine souplesse.

180. Le ComitE exEcutif est convenu que, compte tenu des diverses occasions qu'offre les
rEseaux rEgionaux, les autres ateliers de formation rEgionaux ou nationaux, le mEcanisme de
preparation des programmes de pays et les activitEs de renforcement des institutions, il ne serait
peut-_tre pas normalement nEcessaire d'organiser des ateliers rEgionaux consacrEs expressEment

la collecte et h la communication des donnEes. Le comit6 est convenu en outre, _tant entendu
qu'un tel projet n'aurait aucune incidence financi_re pour le Fonds, d'inviter le PNUE _t
entreprendre la rE.duction d'un manuel sur la collecte des donnEes.

181. En rEponse h une question du reprEsentant du PNUE qui voulait savoir si, compte tenu
de cette decision, le PNUE pouvait maintenant procEder h la convocation d'un atelier regional
en Afrique (dEcision qui avait Et6 ajoumEe par la douzi_me REunion en attendant la redaction
de la note du SecrEtariat et d'une decision _tson sujet), le PrEsident a dEclarE qu'il Etait loisible
au PNUE de soumettre de nouveau le projet _tla prochaine reunion, s'il en voyait l'opportunitE.

Point 14 de l'ordre du iour: Proiet de raot)ort du ComitE exEcutif h la sixi_me REunion
des Parties

182. Le Chef du SecrEtariat a prEsentE le projet de rapport du ComitE exEcutif h la sixi_me
REunion des Parties dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/44, en expliquant qu'il portait
sur les rEsultats de la douzi_me REunion du Comit6 exEcufif, ainsi que sar les hypotheses du
SecrEtariat, sujettes h modification, sur le dEroulement probable de la treizi_me REunion. I1 a
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aussi expliqu6 qu'il y aurait un addendum qui s'ajouterait au document apres la quatorzi_me
REunion, qui doit se tenir juste avant la sixi_me R6union des Parties.

183. Trois modifications de forme ont 6t6 prdsent6es: au paragraphe 7 du texte anglais (sans
objet dans le texte franqais), remplacer <(encashable resources>>par <<committableresources>>pour
reprendre le terme utilis6 /t la dixi_me R6union; au paragraphe 11, remplacer <<s'acquitter de
lears obligations>> par <(verser leurs contributions>> pour reprendre la terminologie du Protocole
de Montr6al; et au paragraphe 25, _t la derni_re phrase, ajouter <<dansles limites prescrites par
le Protocole de Montr6al>>.

efforts du Comit6 ex6cutif, notamment en ce qui concerne la pr6sente r6union; un autre

repr6sentant a propos6 que le Secr6tariat soit autoris6/t r6viser le rapport apres la r6union pour
donner plus d'informations h ce sujet, que la version r6vis6e soit ensuite distribu6e aux membres
du Comit6 ex6cutif et que ces derniers disposent d'une tr_s br_ve p6riode pour communiquer
lears observations.

185. La proc&lure propos6e ayant 6t_ accept6e, et sous r6serve des trois modifications de
forme, le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/44 a 6t6 approuv6.

Point 15 de l'ordre du jour: Modification de la Liste indicative des cat6gories de surcofits au
titre du Protocole de Montr6al

186. Le repr6sentant de l'Inde a pr6sent6 le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/13/45 qui
concerne une modification de la Liste indicative des cat6gories de surcofits au titre du Protocole
de Montr6al.

187. Le Pr6sident a rappel6 que, de l'avis de certains repr6sentants, cette question ne relevait
pas de la competence du Comit6 ex6cutif, mais plut6t de celle du Groupe de travail h
composition non limit6e et de la R6union des Parties.

188. Le repr6sentant de l'Inde a annonc6 que la Malaisie 6tait devenue co-autear du
document.

189. Le Comit6 ex6cutif a pris note du document pr6sent6 conjointement par les deux
d616gations.
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Point 16 de l'ordre du iour: Forme de Dr6sentation des rensei_nements sur l'avancement de la
mise en oeuvre des Dro_rammes de rays

190. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/46 concemant
la forme de pr6sentation des renseignements sur l'avancement de la mise en oeuvre des

programmes de pays. I1 a not6 que le projet de pr6sentation avait 6t6 diffus6 aux membres pour
observations avant les dossiers contenant le reste de la documentation de la r6union.

191. Le repr6sentant de l'Inde a pr6sent6 un certain hombre de propositions et d'amendements
concemant le projet de pr6sentation. En r_ponse _t ces amendements, un repr6sentant du
Secr6tariat du Fonds a expliqu6 que, dans la pr6sentafion, l'expression (<fonds perqus>> avait 6t6
utilis6e au lieu de <(fonds d6caiss6s>> afin de pr6ciser clairement que les renseignements
demand6s concemaient les fonds effecfivement per,us par les gouvemements et non les fonds
d6caiss6s par le Tr6sorier au profit de l'agence d'ex6cufion. Au sujet d'un autre amendement
propos6 par le repr6sentant de l'Inde, qui pr6conisait que la p6riode de compte rendu coYncide
avec les exigences de l'Article 7 du Protocole, il a signal6 les programmes de pays qui avaient
6t6 pr6c6demment approuv6s h la r6union. Le Secr6tariat avait esp6r6 que le projet de
pr6sentation serait examin6 avant que ces progranunes soient approuv6s; il apporterait cependant
les amendements n_cessaires h ces programmes en cas de besoin.

192. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le projet de pr6sentation des renseignements sur
l'avancement de Ia mise en oeuvre des programmes de pays, qui figure dans le document
UNEP/OzL. Pro/ExCom/13/46, 6rant entendu que les amendements propos6s par le repr6sentant
de l'Inde y seraient apport6s, en accord avec le Secr6tariat du Fonds (voir Annexe II au pr6sent
rapport).

193. Le Comit_ ex_cutif a d_cid_:

a) d'adopter la forme de presentation figurant h l'Annexe II au present rapport pour
la communication des renseignements sur l'avancement de la raise en oeuvre des

programmes de pays et de demander aux Parties vis,es au paragraphe 1 de
l'Article 5 qui utilisent cette forme de presentation de soumetu:e les
renseignements annuels sur l'avancement de la mise en oeuvre de leurs
programmes de pays confonn_ment h la d_cision prise _ la dixi_me R_union;

b) que les renseignements devraient concemer l'avancement de la mise en oeuvre
pour la p_riode du l_janvier au 31 d_cembre et devraient _tre adress_s au
Secretariat du Fonds trois mois au plus tard apres la fin de l'exercice auquel ces
renseignements s'appliquent;

c) que, si un programme de pays est approuv_ cinq mois ou moins avant la fin de
l'exercice, les renseignements initiaux devraient _u:e fournis apres la fin de
l'exercice suivant pour la p_riode commen_ant _ la date d'approbation du
programme de pays;
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d) qu'ii compter de la treizi_me R6union, les d6cisions relatives iichaque programme
de pays approuv6 devraient comprendre une condition pr6voyant la presentation
annuelle de renseignements sur l'avancement de la mise en oeuvre du programme
de pays confonn_ment aux d_cisions ci-dessus;

e) d'amender sa d6zision ant_rieure sur les programmes de pays de l'Argentine, du
Bostwana, du Br_sil, du Kenya, de l'Ouganda, des Seychelles, et du Zimbabwe
en ce qui conceme la pr6sentation de renseignements sur l'avancement de leur
mise en oeuvre et d'inviter ces gouvernements ii fournir les renseignements
demand6s pour la p6riode du l_raofit 1994 au 31 d6cembre 1995. Ces

au plus tard.

Point 17 de l'ordre du iour: Questions diverses

Personnalit6 iuridique du Fonds multilat6ral

194. Le Tr6sorier a inform6 la r6union que, de l'avis du Gouvernement canadien et du Bureau

des affaires juridiques de I'ONU, il y aurait lieu de conf6rer une personnalit6 juridique au Fonds
multilat6ml et ii ses 616ments constimants ou d'apporter un amendement au Protocole lui-mgme,
afin que les membres du Comit6 ex6cutif puissent jouir de privileges et d'immunit6s. Le
Directeur ex6cutif du PNUE entendait soulever cette question ii la sixi_me R6union des Parties.

Situation des Parties du Protocole de Montr6al ayant des 6conomies de transition

195. Le Comit6 ex6cutif a pris note de l'expos6 qui avait 6t6 pr6sent_ par le repr6sentant de
la Pologne et il a demand6 au Secr6tariat de prendre acre des opinions exprim6es.

IV. ADOPTION DU RAPPORT

196. ,2tsa s6ance de clfiture, le 27 juillet 1994, le Comit6 ex6cutif a adopt6 le pr6sent rapport
sur la base du projet de rapport figurant dans les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/L1 et
Add. 1-3.

V. DATE ET LIEU DE LA QUATORZIEME RI_UNION DU COMITI_ EX!gCUTIF

Point 18 de l'ordre du iour: Date et lieu de la quatorzi_me R_union du Comit6 ex6cufif

197. Le Comit6 a d6cid_ de tenir sa quatorzi_me R6union ii Nairobi les 29 et
30 septembre 1994 et il a demand6 aux membres du Sous-Comit6 pour l'examen aux termes du
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paragraphe 8 de l'Article 5 de bien vouloir se mettre _tla disposition du consultant en vue d'une
r6union d'information le 28 septembre 1994.

VL CLOTURE DE LA RIEUNION

Point 19 de l'ordre du iour: C16ture de la r6union

198. Apres l'6change habituel de paroles de courtoisie, le Pr6sident a d6clar6 close la
treizi_me R6union du Comit6 ex6cutif.
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· '_ ANNEXE I

FONDS MULTILAT!_RAL
AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

Situation du Fonds au 30 juin 1994

Dollarsdesl_mts-Unis

RECETTES

Contributions reques

- Versements en espb_ces 183 588 650
- Billets_tordre 25001069

Contributions bilat6rales o> 5 321 308

Int6rEtscr6diteurs 5004694

Recettesdiverses 2093536

TOTAL 221009257

DlgCAISSEMENTS

PNUD 43802316

PNUE 11512687

ONUDI 7040867

Banquemondiale 90096124

Assistancebilat6rale 5 321308

Secr6tariat(1991-1994) 8 923526

Appuidu programme(1991-1994) 379692

TOTAL 167076520

SOLDE DISPONIBLE 53 932 737

(1) Contributions en assistance bilat6rale:

1991 1992 1993 1994 TOTAL

Auslxalie 0 39 394 4 317 66 800 110,511

Canada 0 0 833 333 0 833,333

Allemagne 0 18 378 0 0 18,378

Singapou._ 0 0 31976 0 31,976

Afrique du Sud 0 0 0 30 000 30,000

l_tat*-Unis 480 000 1 669 000 1 413 110 735 000 4,297,110

480,000 1,726,772 2,282,736 831,800 5,321,308



o
__

,o
_

_
_

_
t.o

°

I
_x

_u
U

¥

L
_l

£i
ltU

O
D

X
_d

O
lS

'q
zo

Id
5_

bl
fl



FONDS EN DI_POT POUR LE FONDS MULTILATI_RAL DANS LE CADRE DU PROTOCOL E DE MONTRI_AL
(au 30 juin 1994) (dollars des l_tats-Unis)

Pays Contributions Contributions Assistance Contributions Contribut OhS Contributions Contributions

impay6es brates en coop6ration nettes re! ues impay6es pour impay6es
au 31.12.93 pour 1994 bilat6rale pour 1994 en _94 exercices pour 1994

pr6c6:tents

Japon 6 969417 21717336 0 21717336 6 969_-17 0 21717336

Kowe_t 286 549 436 091 0 436 091 0 286 549 436 091

Liechtenstein 0 17444 0 17444 0 0 17444

Luxembourg 0 104 662 0 104 662 104 i62 0 0

Monaco 7 483 17 444 0 17 444 4 _53 3 130 17 444

Norvb_ge 0 959 400 0 959 400 0 0 959 400

Nouvelle-Z61ande 0 418647 0 418647 418_47 0 0

Ouzbekistan 216390 453535 0 453535 0 216390 453535

Panama 0 5638 0 5638 5 338 0 0

Pays-Bas 0 2 616 547 0 2 616 547 0 0 2 616 547

Pologne 626 210 819 851 0 819 851 0 626 210 819 851

Portugal 531587 348873 0 348873 0 531587 348873

R6publique tchb.que 0 732 633 0 732 633 0 0 732 633

Royaume-Uni 2 0 8 756 709 0 8 756 709 0 0 8 756 709

Singapour 37024 209324 0 209324 173t_24 0 73324

Slovaquie 0 226 767 0 226 767 0 0 226 767

Subxle 0 1 936 244 0 1 936 244 0 0 I 936 244

Suisse 0 1 936 244 0 1 936 244 0 0 1 936 244

Tch6coslovaquie 1151193 0 0 0 0 1151193 0 _ >
Ukraine 4 332 590 3 261 961 0 3 261 961 0 4 332 590 3 261 961 c_

IT O T A L 54 324 282 151 672 304 831 800 150 840 504 26 095 ] 88 41 780 297 137 289 101 t.o

2 Le Oouvemement du Royaume-Uni a d6pos6 un billet _ ordre dans tm compte _ la Banque d'Angleterre au r _m du Fonds multilat6ral da Protocole de
Montr6al pour couvrir le solde de ses contributions promises au Fonds jusqu'en 1993, soit $US 6 682,477.
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.._ ANNEXE H

RENSEIGNEMENTS RELATIFS ,_ LA MISE EN OEUVRE
DU PROGRAMME DE PAYS

Soumis on application de la d6_ision da Comit_ ex_cutif du Fonds multilateral aux fins
d'application du Protocole de Montreal (UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/40, paragraphe 135.

I [ P15RIODE VISI_E U du: l_janvier l au: 31 d&:embre 19... U

I. Historique

1. Pays

2. Date d'approbafion du programme de pays

3. Point de contact national charg_ de coordonner la mise en oeuvre du programme de pays

4. Agence ayant la maitrise de la preparation du programme de pays

5. Date pr6vue pour l'_limination totale des ODS

Annexe A

Annexe B

Annexe C (famltatiO

6. Consommation totale d'ODS h la date d'approbation du programme de pays (en tonnes d'ODP)

7. Consommation totale actuelle d'ODS (er, tonnes d'ODP) (19...)

8. Consommation actuelle par habitant (kg) (19...)

Annexe A

Annexe B

Annexe C (facultaftf)

9. Fonds approuv_s _ ce joar pour les activit_s pr_vues dans le programme de pays ($US)

10. Fonds d_caiss6s h ce jour au profit des entreprises/institutions du pays ($US)
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II. Plan d'action

11. Mesures prises. Veuillez indiquer _ t'Appendice I ci-joint les mesures juridiques, administratives et autres
mesures de soutien prises _ ce jour, ainsi clue les r6su/tats obtenus ou escompt_.

III. Activit_s d'61imination*

12. Principaux secteurs de consommation d'ODS (eh tonnes d'ODP) inclus dans le programme de pays

13. Nombre d'activit6s inscrites dans lc programme de pays pour lesquelles un financement est n6xessaire et
pr6vu dans le programme de pays

14. Nombre d'activit6s pr6par6es et soumises au Comit6 ex6cutif pour approbation et finuncement (y compris
les projets diff6r6s et/ou non approuv6s)

15. Nombre d'activit_ dom le financement a d6j_ 6t6 apptouv6

16. Nombre d'activit6s pour lesquelles des fonds ont 616 re_us dans le pays

17. Nombre d'activit6a en pr6paration

18. l_tat d'avancement de l'61iminafion. Veuillez incliquer _ l'Appendice II les activit6s en_a'eprises aux fins
d'61imination des ODS dans Ie pays

19. Si un financement a 6-I6 approuv6 pour le runforcemunt des institutions, inscrivez la date d'entr6e en
function effective ou pr6vue de l'unit_ chargbe de la protection de la couche d'ozone

20. Date pr6vue pour l'examen du Programme de pays

* Comptetman! routes les actJvit6s pour lesquelles un financ._2e:at est n6aessaLre.
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-_ IV. I_valuation

21. Veuillez 6valuer la situation de la mise en oeuvre des mesures pr6vues au programme de pays en fonction
des crit_res suivants:

1) En retard 2) Conforme au calendrier 3) En avarice

Mesures I Situation I

Mesures 16gislatives et administratives

Renforcement des institutions

Formation

l_monstration

Acfivit6s diverses d'assistance technique (h pr6ciser)

Projets d'invesfissement

22. Observations

Veuillez pr6senter ci4essous mutes observations pertinentes sur la situation de la mise en oeuvre du
programme de pays. (Joindre d'aulxes feuilles s'il y a lieu)

Nom et signature de l'auteur du pr&sent rapport

Qualit_

Adresse du bureau:

Date:



APPENOIC_I ____
C_ _ Fa

PLAN D'ACTION * =
(Ajouter des feuilles additionnelles s'il y a lieu)

jusqu'_tl'ann_.......... _

Mesures propos6es dans le Mesures prises Effets concrets/pr6vusDate/Ann6e
Progrnmme de pays

* Pout mclure la promulgation de lois, de mesures r6glcmentaires ou administratives, des campagnes publicitaires ou tout¢ autrc mesure visant _ faciliter la raise en oeuvre du programme de pays.



APPENDICE I

PLAN D'ACTION *

(Ajouter des feuilles additionnelles s'il y a lieu)
jusqu'_ l'ann6e ..........

Date/Annie Mesures propos6es dans le Mesures prises Effets concrets/pr_vus
Programme de pays

LO

* Peut inclurolapromulgationdelols,dc mesuresr6glementah'esouadrnlnistratives,descampagncspublicitairesourouteautremesurevisant aeiliterIa raiseen oeuvreduprogrammedepays.


